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RÉSUMÉ

Les universitaires et les responsables des politiques s’entendent de plus en plus pour affirmer que la
majorité des économies industrialisées s’orientent graduellement vers une économie du savoir.  On
perçoit le savoir, tant à titre d’intrant que d’extrant, comme une source essentielle de croissance à long
terme et de création d’emplois.  Des données empiriques récentes indiquent que l’économie canadienne
est dynamique et de plus en plus * innovatrice +, c’est-à-dire, fondée sur le savoir, à forte technicité et à
niveau élevé de qualifications professionnelles.  Notre étude a pour objet principal d’examiner si le
changement structurel axé sur les industries du savoir a eu pour effet de générer non seulement un
nombre plus élevé mais de meilleurs emplois.

Dans cette étude, nous examinons le rapport entre le changement structurel et la performance de
l’emploi dans les industries canadiennes entre 1971 et 1991 en utilisant le modèle d’entrées-sorties de
Statistique Canada.  Bien que largement fondée sur des travaux antérieurs de l’OCDE (1992), notre
étude fait appel à des données plus à jour, à une ventilation industrielle plus poussée (111 industries au
lieu de 33) et elle analyse plus à fond les répercussions sur l’emploi de l’émergence de l’économie du
savoir.  Nous nous intéressons dans cette étude à trois questions liées aux politiques :

1. La structure de l’emploi au Canada est-elle en voie de se déplacer vers des industries
* innovatrices + (c’est-à-dire, des industries à forte intensité de savoir, à forte technicité, à
caractère scientifique, à niveau élevé de qualifications professionnelles ou à salaires élevés) ?

2. Quels sont les facteurs à l’origine de ces déplacements ?  Quel a été le rôle respectif de la
demande intérieure, des échanges internationaux, de la technologie et de la productivité ?

3. Comment le marché du travail s’adapte-t-il aux nouvelles réalités de l’économie du savoir ?

Principales conclusions

• À l’instar des autres économies de l’OCDE, le Canada a connu un affaiblissement graduel de la
croissance globale de l’emploi pendant les dernières décennies et un déplacement relatif de
l’emploi des secteurs traditionnels – industries primaires, secondaires et construction – vers le
secteur des services.

– La croissance annuelle de l’emploi dans le secteur des entreprises est passée de 3,1 p. 100
dans les années 70 à environ 1,3 p. 100 entre 1986 et 1991.  Le secteur des services fut la
seule source de croissance positive et soutenue de l’emploi.  Par ailleurs, l’importance
relative du secteur manufacturier a connu une contraction importante au cours des 20
dernières années.

– Les performances les plus fortes en matière de croissance de l’emploi furent enregistrées par
des industries à l’intérieur du secteur des services; en effet, ce sont les industries de
l’immobilier et des services commerciaux, des services personnels et communautaires, de
l’hébergement et de la restauration, ainsi que des finances et de l’assurance, où la progression
de l’emploi a été la plus rapide.  En dépit de la baisse de l’emploi dans le secteur de la
fabrication, quatre industries manufacturières se classent parmi les 10 industries qui ont
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connu la croissance la plus rapide : ordinateurs et matériel de bureau, construction d’aéronefs,
produits en caoutchouc et en matière plastique, et produits pharmaceutiques.

–  l’autre extrémité de l’échelle, les effets néfastes du changement structurel ont nécessité des
ajustements pénibles dans les industries traditionnelles à fort coefficient de main-d’oeuvre
comme les textiles, le vêtement, la chaussure et le cuir.  Dans le secteur de la construction
navale, environ un quart des emplois sont disparus.

• Contrairement à la croyance populaire, le rythme du changement structurel ne s’est pas accéléré
au Canada.

– La cadence du changement structurel s’est peut-être accrue quelque peu au début des années
80, mais elle n’a pas augmenté et peut-être même a-t-elle diminué à la fin des années 80 et au
début des années 90.

• La croissance de l’emploi au Canada est de plus en plus liée à l’utilisation et à la production du
savoir.  On a pu observer cette transformation depuis le début des années 70. 

– La structure de l’emploi dans tous les secteurs se déplace vers les industries à haute densité
de savoir et à fort contenu technologique.  De plus, les débouchés dans des industries qui
nécessitent des travailleurs plus spécialisés et mieux rémunérés représentent une proportion
croissante de l’emploi.

– Dans le secteur manufacturier, les industries à haute densité de savoir et à fort contenu
technologique ont enregistré la croissance de l’emploi la plus rapide, tandis que les industries
manufacturières à faible coefficient de savoir et de technologie ont perdu des emplois.  Le
secteur des services demeure la principale source d’expansion de l’emploi et les gains
d’emploi proviennent tant des industries de service à coefficient élevé de connaissances que
de celles à faible densité de savoir.

• Bien que l’orientation du changement ait favorisé les industries à haute densité de savoir et à
fort contenu technologique, ces industries ne représentent encore qu’une faible proportion de
l’emploi au Canada.

– La majorité des emplois se concentre encore dans le segment du système industriel qui se
caractérise par des coefficients de savoir et des niveaux de technicité allant de faibles à
moyens.

– Il est possible que cette situation reflète en partie le fait que le secteur manufacturier canadien
souffre d’un * retard en matière d’innovation + parce que le secteur de la haute technologie au
Canada a crû à un rythme beaucoup plus lent que celui des autres principaux pays
industrialisés au cours des 20 dernières années.

• L’emploi dans les industries à haute densité de savoir est moins sensible aux replis conjoncturels
que l’emploi dans les secteurs à coefficient de savoir faible et moyen.
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• L’augmentation de la demande intérieure et de la productivité de la main-d’oeuvre ont toujours
été des déterminants importants de la croissance de l’emploi, mais le rôle des échanges
internationaux et de la technologie a pris de l’importance pendant les années 80 et le début des
années 90. 

– Les exportations sont devenues un élément dominant de la croissance de l’emploi,
notamment dans les industries manufacturières à fort contenu de savoir et de technologie, et à
rémunération élevée.

– Par ailleurs, la pénétration des importations a exercé des effets néfastes sur la croissance de
l’emploi dans les industries manufacturières à faible densité de savoir, à faible technicité, à
faible salaire, à niveau peu élevé de qualifications professionnelles et à fort coefficient de
main-d’oeuvre.

– L’importance des échanges commerciaux et de la technologie s’est accrue dans le secteur
canadien des services, en particulier dans les services à densité de savoir élevée ou moyenne
comme les services commerciaux, les finances, l’assurance et l’immobilier.

• Ces forces induites par la demande s’accompagnent d’un déplacement dans la structure de la
demande de main-d’oeuvre en faveur de travailleurs qualifiés.

– Des changements dans la composition professionnelle de l’emploi indiquent que la structure
de la demande de main-d’oeuvre s’est déplacée en faveur des travailleurs spécialisés, tant
dans le secteur manufacturier que dans celui des services.  Ce phénomène semble se produire
dans tous les secteurs industriels et il ne serait donc pas le résultat d’un déplacement de
l’emploi vers des industries qui ont tendance à embaucher surtout des travailleurs qualifiés.

– La demande accrue de travailleurs hautement spécialisés a eu pour effet de faire augmenter
les rendements relatifs attribuables à l’éducation et à l’expérience (âge).  De plus, des
données empiriques sur les changements dans la composition de l’activité de la population
active selon le niveau d’éducation et d’expérience indiquent que les travailleurs possédant
des qualifications supérieures affichent des taux d’emploi plus élevés et des taux de chômage
plus faibles.



INTRODUCTION

* L’expression * économie du savoir + évoque une meilleure compréhension de l’apport
des connaissances et de la technologie à la croissance économique.  Bien que le savoir ait
toujours été un élément central du développement économique, le fait que l’économie soit
dépendante de la production, de la diffusion et de l’utilisation des connaissances est
maintenant mis en relief +. (OCDE, 1996)

Les universitaires et les responsables des politiques s’accordent de plus en plus pour affirmer que
la plupart des économies industrialisées deviennent de plus en plus * tributaires du savoir +.  Selon les
nouvelles théories de la croissance, le savoir, tant à titre d’intrant que d’extrant, est une source
essentielle de croissance à long terme et de création d’emplois (Young, 1995; Mankiw, 1995; OCDE,
1994; Fortin et Helpman, 1995).  Cette notion a aussi servi de fondement à des stratégies récentes en
matière d’élaboration de politiques au Canada (Industrie Canada, 1994; Développement des ressources
humaines Canada, 1994).

La croissance de l’investissement du secteur privé dans la R-D et l’émergence rapide des
nouvelles technologies de l’information et des communications témoignent de l’importance accrue du
savoir (OCDE, 1996).  Les investissements immatériels augmentent beaucoup plus rapidement que les
investissements physiques.  Les entreprises et les secteurs qui ont un contenu en savoir (technologie)
plus élevé connaissent un meilleur rendement, les pays qui sont dotés d’un stock de connaissances plus
imposant sont plus productifs et plus compétitifs, et les personnes qui ont acquis plus de connaissances
(qualifications professionnelles) décrochent des emplois mieux rémunérés (Guellec, 1995).

Des données empiriques récentes montrent que l’économie canadienne est dynamique et qu’elle
devient de plus en plus * innovatrice +, c’est-à-dire qu’elle se fonde sur une densité élevée de savoir, un
fort contenu technologique et un niveau élevé de qualifications professionnelles.  On a assisté à un
déplacement de la production dans le secteur manufacturier canadien, qui est passée d’industries à faible
technicité, à faibles niveaux de qualifications professionnelles, à rémunération peu élevée et à forte
intensité de main-d’oeuvre pour s’orienter vers des industries à contenu technologique moyen et élevé, à
main-d’oeuvre hautement qualifiée et à rémunération élevée (Gera et Mang, 1996).  Le rythme de
changement dans l’économie ne semble pas s’accélérer, mais l’importance des facteurs qui contribuent à
ce processus de changement économique est en voie de se modifier.  La demande intérieure demeure
encore une source importante de changements, mais les échanges commerciaux et la technologie ont
joué un rôle plus important pendant les années 80 et au début des années 90.

À la lumière de ces tendances, certains observateurs ont soutenu que l’innovation et le commerce
international étaient peut-être les éléments responsables de la croissance plus anémique de l’emploi dans
l’économie canadienne pendant la dernière décennie.  Par conséquent, l’analyse du rapport entre le
changement structurel et la performance en matière d’emploi représente une préoccupation majeure de
notre étude.  Le changement structurel s’est-il accompagné d’un nombre plus élevé et de meilleurs
emplois ?

Dans une étude récente, l’OCDE a conclu que les écarts internationaux sur le plan de la structure
de l’emploi et du chômage étaient fonction dans une large mesure de l’aptitude des économies nationales
à innover et à intégrer des technologies nouvelles par la voie du changement structurel (OCDE, 1996). 
Par ailleurs, on se préoccupe de plus en plus de la façon dont la technologie et le commerce international
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influent sur la demande de travailleurs possédant des qualifications différentes, ainsi que de l’incidence
qu’ils exercent sur les salaires.

Les auteurs d’études récentes fondées sur des données à l’échelle de l’entreprise ont conclu que
les entreprises innovatrices réussissent à orienter le changement structurel vers des activités à valeur
ajoutée plus élevée.  Les entreprises innovatrices emploient un plus grand nombre de travailleurs, elles
exigent des qualifications plus poussées et elles paient de meilleurs salaires (Erlich, 1996; Baldwin,
Diverty et Sabourin, 1995).  Des données à l’échelle de l’entreprise fournissent un éclairage utile, mais
elles nous révèlent peu de chose sur les répercussions de l’innovation sur l’emploi dans un secteur ou
une industrie donnée.  Les entreprises innovatrices créent peut-être un plus grand nombre d’emplois,
tandis qu’une industrie composée surtout de sociétés non innovatrices subira des pertes d’emploi.  De
plus, l’incidence sur la demande de main-d’oeuvre est fonction de ce qui se produit dans d’autres
industries et d’autres pays (OCDE, 1996).

À partir de cette toile de fond, notre étude se penche sur trois questions principales :

• La structure de l’emploi au Canada est-elle en voie de se déplacer vers des industries
* innovatrices + (telles que définies plus haut) ?

• Quels sont les facteurs à l’origine de ces déplacements ?  Quel a été le rôle respectif de la
demande intérieure, des échanges internationaux, de la technologie et de la productivité ?

• Comment le marché du travail s’adapte-t-il aux nouvelles réalités de l’économie du savoir ?

Les taux d’augmentation de l’emploi dans une industrie sont déterminés directement par les taux
de croissance de la production et de la productivité de la main-d’oeuvre.  Ces derniers sont eux-mêmes
déterminés par la dynamique de l’industrie et, notamment, par l’intensité de la concurrence, l’innovation
et la performance commerciale.  Dans cette étude, nous adoptons une méthodologie qui nous permet de
ventiler les variations de l’emploi en fonction de facteurs comme l’expansion de la demande intérieure et
des exportations, l’incidence de la pénétration des importations, la croissance de la productivité et les
modifications apportées aux techniques de fabrication (assimilées de façon générale à l’état de la
technologie).

Dans cette étude, nous examinons, dans une optique microéconomique, les changements
observés dans la structure de l’emploi au Canada entre 1971 et 1991.  À cette fin, nous utilisons le
modèle d’entrées-sorties (E-S) de Statistique Canada pour l’analyse de 111 industries.  Cette approche
est semblable à celle adoptée dans des études antérieures (par exemple, OCDE, 1992; Betts et McCurdy,
1993; Sakurai, 1995), mais nous utilisons des données plus à jour, une ventilation industrielle plus
poussée et, plus important encore, nous examinons le rôle que jouent les industries du savoir dans
l’évolution de la structure de l’emploi.

Dans le premier chapitre, nous présentons des données empiriques qui font état d’importants
déplacements structurels de l’emploi, d’abord de façon globale à l’échelle sectorielle, puis à l’échelle
microéconomique à l’intérieur des secteurs.  Dans le deuxième chapitre, nous nous demandons dans
quelle mesure la structure de l’emploi au Canada se déplace pour s’orienter vers des industries du savoir. 
Pour répondre à cette question, nous examinons les caractéristiques clés des industries qui affichent des
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gains d’emploi et nous déterminons à l’aide de données empiriques s’il s’agit d’industries fondées sur le
savoir, c’est-à-dire, à forte technicité, à niveau élevé de qualifications professionnelles ou à salaire élevé. 
Le troisième chapitre est consacré à une analyse des éléments du côté de la demande qui sont à l’origine
des déplacements de l’emploi.  Dans le quatrième chapitre, nous examinons la façon selon laquelle le
marché du travail s’adapte à ces déplacements induits par la demande et, plus précisément, comment ces
changements se répercutent sur la demande de travailleurs possédant divers niveaux de qualifications
professionnelles.  Enfin, nous présentons nos principales constatations et conclusions dans le dernier
chapitre de l’étude.





1.  DÉPLACEMENTS STRUCTURELS DE L’EMPLOI

Nous passons en revue, dans ce chapitre, les tendances et les déplacements à long terme de l’emploi dans
l’économie canadienne.  Nous examinons les déplacements globaux de l’emploi à l’échelle sectorielle
qui ont affecté le secteur des entreprises au Canada depuis 1971 et nous déterminons les industries qui
ont fait des gains d’emploi et celles qui ont accusé des pertes.

Déplacements globaux à l’échelle sectorielle

À l’instar des autres pays de l’OCDE, le Canada a connu une croissance globale de l’emploi de
plus en plus anémique pendant les dernières décennies et il s’est produit un déplacement relatif de
l’emploi des secteurs traditionnels (industries primaires, secteur manufacturier et construction) vers le
secteur des services (tableau 1-1).

La croissance annuelle de l’emploi dans le secteur des entreprises est passée de 3,1 p. 100
pendant les années 70 à environ 1,3 p. 100 entre 1986 et 1991.  Le secteur des services fut la seule
source de croissance continue et régulière de l’emploi, tandis que l’industrie de la construction a connu
une performance instable à ce chapitre et que les autres secteurs ont accusé un recul (tableau 1-1). 
Depuis le début des années 80, toutefois, le secteur des services a enregistré un ralentissement graduel de
l’augmentation de sa part relative de l’emploi (graphique 1-1).

Par contre, l’importance relative du secteur manufacturier a diminué de façon appréciable
pendant les 20 dernières années, puisque l’emploi dans ce secteur n’a augmenté que d’un maigre 0,3 p.
100 par année entre 1971 et 1991.  L’emploi manufacturier fut durement touché par les récessions
sévères du début des années 80 et des années 90, de sorte que l’emploi a diminué de près de 0,6 p. 100
par année entre 1981 et 1991.

Tableau 1-1
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi 

dans le secteur des entreprises, 1971-1991

Secteur industriel 1971-1981 1981-1986 1986-1991 1971-1991

Primaire 0,44 - 0,85 - 1,18 - 0,27

Manufacturier 1,22 - 0,43 - 0,84 0,28

Construction 2,44 - 0,67 2,51 1,63

Services 4,64 2,37 2,10 3,44

Ensemble du secteur des
  entreprises 3,11 1,19 1,28 2,17
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Graphique 1-1
Variations des parts relatives de l’emploi

 dans le secteur des entreprises , 1971-1991 1

1 Pour chacune des périodes, la variation de la part de l’emploi de chaque grand 
secteur industriel est mesurée par rapport au taux de croissance moyen de
l’ensemble du secteur des entreprises.

Des écarts dans les taux de croissance de l’emploi par secteur se traduisent par des variations
dans les parts absolues de l’emploi sectoriel dans le temps.  Le secteur primaire, l’industrie
manufacturière et celle de la construction ont tous vu leur part de l’emploi diminuer au cours de chacune
des sous-périodes, tandis que le secteur des services réussissait à augmenter sa part relative.  En 1991,
les services représentaient presque 65 p. 100 de l’emploi du secteur des entreprises (tableau 1-2) .1

Tableau 1-2
Parts de l’emploi dans le secteur des entreprises, 

années choisies, 1971-1991

Secteur industriel 1971 1981 1986 1991

Primaire 11,70 9,04 8,16 7,22

Manufacturier 27,81 23,07 21,28 19,15

Construction 9,91 9,21 8,39 8,91

Services 50,58 58,68 62,17 64,73

  Total 100,00 100,00 100,00 100,00

Croissance et diminution de l’emploi par industrie

Le changement structurel à l’échelle sectorielle s’est traduit par des hausses d’emploi dans
certains industries et des baisses, dans d’autres.

Le graphique 1-2 fait état de l’évolution de l’emploi dans le secteur des entreprises parmi les
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industries dont l’emploi a augmenté entre 1971 et 1991.  De forts gains d’emploi furent réalisés dans la
plupart des industries du secteur des services, mais la progression la plus rapide s’est produite dans les
industries de l’immobilier et des services commerciaux.  D’autres industries de service, comme les
services personnels et communautaires, l’hébergement et la restauration, les finances et l’assurance, le
commerce de gros et de détail et les services de communications, font aussi partie de celles dont la
croissance de l’emploi a été la plus rapide.  Cette évolution est conforme à celle qu’on a observée dans
d’autres pays de l’OCDE (Papaconstantinou, 1995; Sakurai, 1995).

Graphique 1-2
Gains d’emploi dans le secteur des entreprises , 1

par industrie, 1971-1991

                         1  Taux de croissance annuelle moyens composés, fondés sur une ventilation en 
                                        33 industries.



8 Déplacements structurels de l’emploi

Graphique 1-3
Pertes d’emploi dans le secteur des entreprises , par industrie, 1971-19911

1 Pertes d’emploi  mesurées en fonction de taux de croissance annuelle moyens
composés, fondés sur une ventilation en 33 industries.

En dépit de la baisse générale de l’emploi dans le secteur manufacturier, quatre industries
manufacturières figurent parmi les 10 industries qui ont connu la croissance de l’emploi la plus rapide :
ordinateurs et matériel de bureau, construction d’aéronefs, produits en caoutchouc et en matière
plastique, et produits pharmaceutiques.  Dans son étude de 1992, l’OCDE avait souligné que, dans
chacun des sept pays analysés (Australie, Canada, France, Allemagne, Japon, Royaume-uni et États-
Unis), le secteur des services avait devancé le secteur manufacturier.

À l’autre extrême, les effets néfastes du changement structurel ont obligé des industries
traditionnelles à fort coefficient de main-d’oeuvre à effectuer de pénibles ajustements, notamment les
textiles, le vêtement, la chaussure et le cuir.  L’industrie de la construction navale a aussi subi une
importante contraction de ses effectifs entre 1971 et 1991, avec la disparition d’environ un quart de ses
emplois.  D’autres industries manufacturières comme le fer et l’acier, les métaux non ferreux, le matériel
de transport connexe, ainsi que le matériel et les appareils électriques ont aussi enregistré des pertes
d’emplois significatives (graphique 1-3).

La cadence du changement structurel

Les tendances de l’emploi fournissent un indice indirect de l’impact des transformations
structurelles sur les emplois dans les économies de l’OCDE (OCDE, 1996).  Afin de déterminer si les
déplacements observés au niveau de la composition structurelle de l’emploi se sont accélérés pendant la
période, nous utilisons deux mesures du changement structurel, que l’OCDE a aussi utilisées dans son
étude de 1994 sur l’emploi.  Le premier indicateur, proposé par Lilien (1982), est l’écart-type pondéré de
la croissance annuelle de l’emploi par industrie.  Le deuxième, désigné sous le nom d’indice de
dissimilitude, équivaut à la moitié de la somme des variations 

Tableau 1-3
Mesures du changement structurel dans le secteur des entreprises , 1971-19911
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Sous-périodes Indice de Lilien Indice de dissimilitude

1971-1981 2,6 1,6

1981-1986 3,0 1,7

1986-1991 2,7 1,4
  
1 Déplacements annuels moyens de l’emploi intersectoriel en pourcentage, fondés sur une ventilation en 111 industries.

absolues des parts de l’emploi par industrie, tel que proposé par Layard et coll. (1991) .  Le fait de2

prendre les moyennes pour chacune des sous-périodes (1971-1981, 1981-1986 et 1986-1991) permet de
retrancher les variations cycliques de l’emploi sectoriel.

Comme l’indique le tableau 1-3, les deux mesures laissent entendre que le rythme du changement
structurel – évalué à partir des déplacements interindustriels de l’emploi – ne s’est pas accéléré.  Il est
possible que la cadence se soit accélérée quelque peu au début des années 80 mais, à la fin des années 80
et au début des années 90, non seulement n’a-t-elle pas augmenté mais elle a peut-être même diminué. 
Ces résultats sont conformes aux conclusions d’études antérieures sur le sujet (OCDE, 1994; Gera et
Mang, 1996).

Toutefois, une proportion significative de la hausse observée dans les deux mesures pendant la
sous-période 1981-1986 est peut-être attribuable à la récession particulièrement sévère du début de la
décennie.   En d’autres termes, des facteurs conjoncturels ont peut-être contribué au degré relativement
élevé du changement structurel observé pendant cette période .3



2.  LA STRUCTURE DE L’EMPLOI SE DÉPLACE-T-ELLE
 VERS LES INDUSTRIES DU SAVOIR ?

Selon une opinion de plus en plus répandue parmi les économistes et les responsables des politiques,
l’innovation en matière d’utilisation des ressources humaines (compétences), du capital (technologie) et
des idées (savoir) est la clé de la croissance économique à long terme.  Sur le plan théorique, la nouvelle
théorie de la croissance donne à penser que l’accumulation du capital physique et humain, et le progrès
technique sont les forces motrices de la croissance économique.  Ces sources ne sont toutefois pas
indépendantes les unes des autres (Barro, 1991; De Long et Summers, 1991; Fagerberg, 1994; Grossman
et Helpman, 1994; Mankiw, 1995).  Sur le plan des politiques, on reconnaît de plus en plus la validité
d’une approche fondée sur le savoir en matière d’établissement des politiques (Industrie Canada, 1994;
Développement des ressources humaines Canada, 1994).

La structure de toutes les économies industrielles a subi des changements au cours de la dernière
décennie pour s’orienter vers des systèmes axés sur le savoir.  Les grandes industries qui furent
traditionnellement le moteur de l’économie nord-américaine ont cédé la place à des industries dont le
succès est fondé sur le savoir et l’innovation, non sur une puissance manufacturière basée sur la
production de masse (Drucker, 1993; Beck, 1992).  En procédant à des investissements importants dans
la création du savoir, ces industries ont une influence déterminante sur la performance de l’économie à
long terme, puisqu’elles engendrent d’importantes retombées positives, qu’elles offrent des emplois
hautement spécialisés et bien rémunérés, qu’elles attirent des investissements étrangers directs de haute
qualité et qu’elles génèrent des rendements sur le capital et la main-d’oeuvre plus élevés que ceux
obtenus ailleurs dans l’économie (Katz et Summers, 1989; Bernstein, 1996).

Ce chapitre a pour objet de fournir certaines preuves empiriques afin de vérifier l’hypothèse
selon laquelle les industries innovatrices sont essentielles à la création d’emplois dans l’ensemble de
l’économie et dans des secteurs précis – à savoir, l’industrie manufacturière, les services, les ressources
naturelles et la construction.

Performance en matière d’emploi dans l’économie du savoir

Les économistes s’entendent généralement pour affirmer qu’il est difficile d’évaluer l’incidence
des connaissances sur la performance économique parce que le savoir est intrinsèquement différencié et
qu’il est difficile à mesurer (Howitt, 1996).  Il n’existe pas de définition type des industries à forte
densité de savoir et, lorsque des chercheurs ont tenté de classifier les industries selon leur niveau de
savoir, ils ont ordinairement utilisé une seule caractéristique pour mesurer le savoir (Rose, 1992).  Voici
certains exemples de ces approches : 

• Le ministère d’État chargé des Sciences et de la Technologie (1987) a mesuré le degré de
concentration du savoir à partir du niveau de complexité des produits.  Les industries du secteur
des services ne sont toutefois pas incluses dans l’étude.

• Palda (1986) et le Conseil économique du Canada (1983) ont utilisé les dépenses en R-D pour
mesurer le niveau du savoir, mais cet indicateur pourrait fausser l’évaluation du niveau véritable
du savoir ou de la technologie dans une petite économie ouverte où l’investissement étranger est
élevé.
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• Le Conseil économique du Canada (1983) et Wong (1990) ont défini la densité du savoir en
fonction de la proportion des intrants de haute technicité intégrés au produit final ou au service,
mais cette approche est complètement axée sur les produits; elle ne tient donc pas compte des
procédés et du capital humain.

• Beck (1992) a calculé des ratios de savoir propres à des industries américaines en se fondant sur
la proportion de personnel professionnel, d’ingénieurs, de techniciens, de scientifiques et de
cadres supérieurs qu’elles comptaient et elle a supposé que les industries du savoir étaient les
mêmes au Canada qu’aux États-Unis.  Cette définition met toutefois indûment l’accent sur les
industries qui sont des utilisatrices du savoir, au détriment de celles qui produisent le savoir (Lee
et Has, 1996).

• Rose (1992) a défini le niveau de concentration du savoir dans une industrie à partir de l’intensité
d’utilisation de travailleurs hautement scolarisés, c’est-à-dire la proportion des semaines de
travail dans une industrie qui sont le fait de personnes possédant des diplômes universitaires. 
Cette approche ne tient pas compte de la non-concordance possible entre le niveau de scolarité et
les exigences professionnelles des emplois.

Classification

L’étude de Lee et Has (1996) est probablement la meilleure étude empirique disponible à ce jour
sur le rôle du savoir dans l’économie canadienne.  Ces auteurs ont intégré plusieurs indicateurs afin de
mesurer le contenu en savoir d’une industrie.  Les industries sont classées selon leur appartenance aux
secteurs à contenu élevé, moyen ou faible de savoir en se fondant sur une combinaison de plusieurs
indicateurs d’activités de R-D et de contenu en capital humain.

En ce qui concerne les activités de R-D, trois indicateurs sont retenus : 1) les dépenses en R-D
par industrie (une mesure des activités innovatrices du côté des moyens de production), 2) le personnel
de la R-D en proportion de l’emploi total et 3) le personnel professionnel engagé dans la R-D (personnel
possédant des diplômes universitaires) en proportion de l’emploi total. 

La mesure du contenu en capital humain met aussi en cause trois indicateurs : 1) le ratio des
travailleurs possédant une scolarité postsecondaire  par rapport à l’emploi total, 2) le ratio des4

travailleurs du savoir  par rapport à l’emploi total et 3) le ratio du nombre de scientifiques et5

d’ingénieurs embauchés par rapport à l’emploi total .6
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Encadré 1
Regroupement d’industries selon leur niveau de savoir

Niveau élevé Niveau moyen Niveau faible

Matériel scientifique et                    Autre matériel de transport Pêche et piégeage
professionnel

Matériel de communications et électroniques
autre équipement électronique

Aéronefs et pièces d’aéronef

Informatique et services connexes

Machines de bureau

Ingénierie et services scientifiques

Produits pharmaceutiques et 
médicaux

Énergie électrique

Autres produits chimiques

Machines

Pétrole raffiné et charbon

Services de consultation en 
gestion

Services éducationnels

Santé et services sociaux

Transport par pipeline

Autres services commerciaux

Autres produits électriques et Autres produits manufacturés

Métaux primaires, non ferreux

Textiles

Communications

Papier et produits connexes

Mines

Caoutchouc

Matières plastiques

Métaux primaires, ferreux

Produits des minéraux non 
métalliques

Commerce de détail

Pétrole brut et gaz naturel

Produits métalliques ouvrés

Automobiles et pièces d’automobile

Aliments

Boissons

Tabac

Finances, assurance et immobilier

Autres services d’utilité publique

Impression et édition

Construction

Services de divertissement et 
loisir

Bois

Meubles et articles d’ameublement

Abattage et foresterie

Transports

Entreposage et emmagasinage 

Agriculture

Commerce de détail

Services personnels

Carrières et sablières

Services d’hébergement et de 
restauration

Vêtement

Cuir

D’après cette technique d’analyse, les industries sont classées en fonction de chacun des six
indicateurs et les 55 industries sont réparties en trois groupes de niveau de savoir .   Une industrie est7

classifiée dans le groupe à forte concentration de savoir si au moins deux de ses trois indicateurs de R-D
figurent dans le tiers supérieur de l’échelle et qu’au moins deux de ses trois indicateurs de capital
humain se retrouvent dans le tiers supérieur de l’échelle.  Une industrie entre dans la catégorie à faible
concentration de savoir si deux de ses trois indicateurs de R-D figurent dans le dernier tiers de l’échelle
et qu’au moins deux de ses trois indicateurs de capital humain apparaissent dans le tiers inférieur de la
liste des industries.  Toutes les autres industries sont classées dans la catégorie des industries à
concentration moyenne de savoir.

Les tableaux A-1 et A-2 de l’appendice présentent les indicateurs de R-D et des variables de
capital humain par industrie, respectivement.  Pour le groupe à forte concentration de savoir, les trois
indicateurs de R-D dépassent la moyenne de l’ensemble des industries (0,52, 0,56 et 0,29,
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respectivement) .  Par contre, les trois indicateurs de R-D pour les industries à faible concentration de8

savoir sont au-dessous de la moyenne de l’ensemble des industries.  De plus, les industries à contenu
élevé de savoir ont généralement une concentration en capital humain supérieure à la moyenne (41,1,
24,6 et 3,6 respectivement), tandis que les industries à faible densité de savoir ont un contenu en capital
humain inférieur à la moyenne .9

Dans le présent document, nous avons utilisé la classification de Lee et Has (1996), en vertu de
laquelle une ventilation très poussée d’industries (161) a pu être regroupée en 55 industries du secteur
des entreprises et répartie ensuite dans les catégories à concentration élevée, moyenne et faible de savoir
(voir l’encadré 1).

Les industries à forte concentration de savoir que cette méthode de classification a permis de
déterminer ont tendance à figurer parmi celles qui ont enregistré la croissance la plus rapide pendant la
dernière décennie, comme l’informatique, les services commerciaux et les services sociaux et de santé.  
Les industries manufacturières à concentration moyenne de savoir ont tendance à faire partie de grands
secteurs parvenus à maturité, caractérisés par une production en série et souvent vendue en bonne partie
à l’étranger (automobiles et pièces d’automobile, autres produits électriques et électroniques, et autre
matériel de transport).  Les industries à faible concentration de savoir regroupent surtout des industries
manufacturières à fort coefficient de main-d’oeuvre et des industries de services traditionnels (commerce
de détail, services d’hébergement et d’alimentation, et les industries du meuble et du vêtement).

Ensemble du secteur des entreprises

L’emploi dans l’économie canadienne s’est manifestement déplacé pour s’orienter vers des
industries à fort contenu de savoir et cette transformation est devenue perceptible à compter du début des
années 70. 

Depuis au moins 1971, la croissance de l’emploi a été systématiquement plus élevée dans les
industries à fort contenu de savoir que dans celles à concentration moyenne de savoir.   Le taux annuel
de croissance de l’emploi dans les industries à forte intensité de savoir entre 1971 et 1991 fut presque
2,5 fois plus élevé que celui des industries à contenu moyen de savoir et deux fois plus élevé que celui
des industries à faible concentration de savoir (graphique 2-1) .  Malgré cette performance supérieure10

des industries à forte densité de savoir, une proportion élevée du secteur des entreprises canadiennes fait
encore partie des catégories d’industries à contenu de savoir faible et moyen.

L’importance relative de l’emploi dans les industries à forte densité de savoir s’est
manifestement accrue pendant les 20 dernières années (graphique 2-2).  Mais, les industries à fort 
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 Graphique 2-1
Évolution de l’emploi selon le niveau de concentration du savoir, 

ensemble du secteur des entreprises, 1971-1991

Graphique 2-2
Parts de l’emploi selon le niveau de concentration du savoir, 

ensemble du secteur des entreprises, années choisies, 1971-1991
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Tableau 2-1
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi des 20 premières industries du secteur

des entreprises , selon le niveau de densité du savoir, 1971-19911

Industries Contenu en savoir Pourcentage par année

Croissance de l’emploi : 
1971-1991

Services commerciaux Élevé 5,90

Services éducationnels Élevé 5,43

Santé et services sociaux Élevé 5,41

Services personnels Faible 5,28

Services de loisirs Faible 4,98

Services d’hébergement et de restauration Faible 4,59

Produits en matière plastique Moyen 4,55

Industries de la pêche et du piégeage Faible 3,95

Combustibles minéraux Moyen 3,86

Services connexes au secteur minier Moyen 3,83

Finances, assurance et immobilier Moyen 3,83

Transport par pipeline Élevé 3,71

Commerce de gros Moyen 3,08

Machines de bureau et de magasin Élevé 3,00

Aéronefs et pièces d’aéronef Élevé 2,96

Autres services Faible 2,90

Commerce de détail Faible 2,39

Réseaux d’énergie électrique Élevé 2,15

Produits pharmaceutiques et médicaux Élevé 2,08

Impression et édition Moyen 2,06

1  Fondé sur une ventilation en 55 industries.

contenu de savoir n’ont pas nécessairement toutes enregistré une croissance rapide de l’emploi et les
industries à faible concentration de savoir n’ont pas toutes connu une performance anémique.  Dans les
faits, plusieurs industries de service à intensité de savoir moyenne et faible ont connu de fortes hausses
d’emploi entre 1971 et 1991 (tableau 2-1).

Trois observations s’imposent.

Premièrement, l’emploi dans le secteur à fort contenu de savoir est beaucoup moins sensible aux
ralentissements conjoncturels que celui des secteurs à densité de savoir moyenne et faible.  Aux environs
des récessions de 1981-1982 et de 1990-1991, l’emploi a diminué proportionnellement moins dans le
secteur à haute intensité de savoir que dans les industries à contenu de savoir moyen et faible (tableau 2-
2).  Les industries à fort contenu de savoir représentent environ 15 p. 100 de l’emploi du secteur des
entreprises, mais elles n’ont subi que 1,5 p. 100 de toutes les pertes d’emploi pendant chacune de ces
deux récessions.
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Tableau 2-2
Performance de l’emploi dans le secteur des entreprises, selon l’intensité du savoir, pendant les

récessions de 1981-1982 et de 1990-1991 

Récession de 1981-1982 Récession de 1990-1991

Intensité du savoir Pertes d’emploi pertes totales (%) Pertes d’emploi (%)
Proportion des pertes totales

Proportion des

Élevée -3 710 1,5 -3 684 1,3

Moyenne -142 774 57,0 -162 328 57,3

Faible -104 098 41,5 -117 207 41,4

  Pertes totales d’emploi -250 582 100,0 -283 219 100,0

Deuxièmement, les industries à forte concentration de savoir ont contribué beaucoup plus à la
croissance de l’emploi que les industries à intensité de savoir moyenne et faible entre 1986 et 1991
(tableau 2-3),  puisqu’elles furent responsables de 41,2 p. 100 de l’ensemble des gains d’emploi pendant
cette période.  Cette performance fut réalisée en dépit du fait que l’économie canadienne a encaissé une
série de chocs, y compris une récession en 1990 et un processus de restructuration attribuable à des
facteurs comme l’Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis et les politiques
macroéconomiques adoptées par le gouvernement fédéral et les provinces (Harris, 1993).

Enfin, les données du tableau 2-4 sur les déplacements d’emploi entre les grands secteurs du
savoir (fondés sur une ventilation en 55 industries) indiquent que la cadence ne s’est pas accélérée à la
fin des années 80 et au début des années 90.  Ce résultat est semblable à celui décrit plus haut dans
l’étude qui reposait sur une ventilation en 111 industries (voir le tableau 1-3).

Tableau 2-3
Répartition de la croissance de l’emploi dans le secteur des entreprises, 

selon l’intensité du savoir, 1986-1991

Intensité du savoir total (%) Gains d’emploi des gains (%)
Part de l’emploi Proportion du total

Élevée 15,4 229 888 41,2

Moyenne 39,7 216 220 38,8

Faible 44,9 120 019 21,5

  Total des trois niveaux 100,0 557 638 100,0
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Tableau 2-4
La cadence du changement structurel dans l’économie du savoir , 1971-19911

Sous-périodes Indice de Lilien Indice de dissimilitude

1971-1981 1,67 1,44

1981-1986 1,91 1,67

1986-9191 1,53 1,35

1  Fondée sur une ventilation en 55 industries.

Secteur manufacturier

Le secteur manufacturier canadien intervient pour un peu moins de 20 p. 100 de l’emploi
total du secteur des entreprises, mais il demeure globalement important parce qu’il joue un rôle de
premier plan en matière d’innovation et qu’il exerce une forte influence sur les autres secteurs de
l’économie, notamment en tant que fournisseur de biens d’équipement.

L’emploi manufacturier au Canada a suivi une tendance de longue durée à la baisse,
passant de 28 p. 100 de l’emploi total en 1971 à 19 p. 100 en 1991.  Ce recul n’a toutefois pas été
uniforme dans toutes les industries manufacturières.  En fait, on peut observer un déplacement
manifeste de la structure de l’emploi manufacturier vers les industries du savoir.

Le graphique 2-3 fait état de la croissance de l’emploi manufacturier selon le niveau de
concentration du savoir.  Entre 1971 et 1991, le groupe d’industries manufacturières à fort
contenu de savoir a enregistré la croissance la plus élevée parmi les trois catégories, sous
l’impulsion d’industries comme celles des machines de bureau et de magasin, des aéronefs et des
pièces d’aéronef, des produits pharmaceutiques et médicaux et du matériel électronique.  Par
contre, l’emploi dans les industries à densité moyenne de savoir n’a augmenté que de façon
marginale, tandis que les industries à faible contenu de savoir subissaient des pertes d’emploi au
cours de la même période (tableau 2-5).

Les industries manufacturières au Canada demeurent toujours un secteur à l’intérieur
duquel prédomine un niveau moyen de concentration du savoir.  Le changement structurel a pour
effet de déplacer l’emploi vers les industries du savoir, mais la cadence du changement a été loin
d’être idéale.  On n’a observé que des variations mineures des parts de l’emploi des industries à
faible contenu de savoir vers les industries à forte concentration de savoir (graphique 2-4).  Cette
constatation est conforme à la conclusion selon laquelle le rythme du changement structurel dans
le secteur manufacturier, à l’instar de ce qui s’est produit dans l’ensemble du secteur des
entreprises, n’a pas augmenté entre 1986 et 1991, et qu’il est demeuré à peu près au même niveau
qu’il était dans les années 70.

La densité en savoir est un indicateur du caractère innovateur des industries, mais certains
chercheurs ont utilisé d’autres systèmes de classification fondés sur des caractéristiques comme le
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Graphique 2-3
Emploi dans les industries manufacturières selon le niveau 

de concentration du savoir, 1971-1991

niveau de technicité (mesuré en fonction des dépenses en R-D), les salaires, l’orientation
sectorielle et le niveau des qualifications professionnelles (OCDE, 1994; Sakurai, 1995; Gera et
Mang, 1996; Papaconstantinou, 1995; et Baldwin et Raffiqzzaman, 1994).  Bien entendu, ces
caractéristiques sont fortement corrélées avec le contenu en savoir.  L’appendice B donne un
aperçu de ces divers systèmes de classification.

Graphique  2-4
Parts de l’emploi dans le secteur manufacturier 

selon le niveau de concentration du savoir, années choisies, 1971-1991



20 La structure de l’emploi se déplace-t-elle

Tableau 2-5
Croissance annuelle moyenne de l’emploi dans les industries manufacturières 

selon l’intensité du savoir, 1971-1991

Industries Taux de croissance de l’emploi (%)

INTENSITÉ ÉLEVÉE

Machines de bureau et de magasin 3,00
Aéronefs et pièces d’aéronef 2,96
Produits pharmaceutiques et médicaux 2,08
Matériel électronique 1,14
Machines 1,01
Matériel photographique et scientifique 0,78
Industries des produits chimiques 0,35
Pétrole raffiné et produits du charbon -0,42
  Ensemble des industries à intensité élevée de savoir 1,16

INTENSITÉ MOYENNE 
Produits en matière plastique 4,55
Impression et édition 2,06
Automobile et pièces d’automobile 1,48
Produits en caoutchouc 0,52
Produits métalliques ouvrés 0,49
Aliments 0,12
Produits des minéraux non métalliques -0,27
Papier et produits du papier -0,34
Métaux primaires, non ferreux -0,96
Métaux primaires, ferreux -1,14
Autre matériel de transport -1,17
Textiles -1,30
Boissons -1,44
Autres produits électriques et électroniques -1,51
Produits du tabac -3,39
  Ensemble des industries à intensité moyenne de savoir 0,21

FAIBLE INTENSITÉ

Meubles et articles d’ameublement 1,03
Autres produits manufacturés 1,07
Bois 0,41
Vêtement -1,25
Cuir -3,76
  Ensemble des industries à faible intensité de savoir -0,25

Industries manufacturières et niveau de technicité

En utilisant les dépenses de R-D en proportion de la production brute comme mesure du
niveau de technicité , nous pouvons constater qu’entre 1971 et 1991, l’emploi dans les industries11

manufacturières de technicité moyenne et élevée a augmenté, tandis que les secteurs à faible
technicité subissaient des pertes d’emploi (graphique 2-5).  La catégorie des industries à technicité
moyenne fut celle qui a enregistré les taux de croissance les plus élevés parmi les trois groupes au 
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Graphique 2-5
Emploi dans le secteur manufacturier 
selon le niveau de technicité, 1971-1991

cours des deux périodes étudiées, 1971-1981 et 1981-1986 (tableau 2-6).  L’industrie de 
l’automobile et les industries des produits en caoutchouc et en plastique furent celles qui ont
accumulé les gains d’emploi les plus considérables parmi ce groupe.  Parmi les industries
manufacturières à haute technicité, ce sont celles des aéronefs et des pièces d’aéronef, des
machines de bureau et de magasin, ainsi que des produits pharmaceutiques et médicaux qui
figurent en tête de liste en ce qui concerne les gains d’emploi (tableau 2-7).

Les constatations à l’échelle de l’industrie selon lesquelles les industries à plus fort
contenu technologique sont celles qui créent le plus d’emplois dans le secteur manufacturier sont
confirmées par des données à l’échelle de l’entreprise; ces données indiquent que les entreprises
qui ont mis davantage l’accent sur leurs aptitudes à adopter de nouvelles technologies et à
développer leurs installations de R-D ont enregistré une expansion de l’emploi plus rapide que
celle des entreprises qui investissent relativement peu dans le domaine de l’innovation (Baldwin,
Rafiquzzman et Chandler, 1994).

Bien que les industries de haute technologie ont accru leur part de l’emploi au cours des
derniers 20 ans, le secteur manufacturier canadien comprend surtout des industries à faible et
moyenne technicité.  En 1991, près de 89 p. 100 de l’emploi se concentrait dans des industries
manufacturières à faible et moyenne technicité (tableau 2-8).   Les données sur la production
manufacturière du Canada font état de tendances semblables (Gera et Mang, 1996).

Dans une optique internationale, la performance en matière d’emploi des industries
canadiennes de haute technologie a été médiocre.  Dans l’ensemble de la zone de l’OCDE,
l’emploi dans les industries de haute technologie représentait environ 20 p. 100 de l’emploi total
du secteur manufacturier en 1991, soit une hausse de 5 points de pourcentage depuis 1970
(tableau 2-9).  Par ailleurs, les industries à haute technicité n’intervenaient que pour environ
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Tableau 2-6
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi dans le secteur manufacturier

selon le niveau de technicité, 1971-1991

Niveau de technicité 1971-1981 1981-1986 1986-1991 1981-1991 1971-1991

Haute technicité 1,84 -0,42 0,51 0,04 0,82

Technicité moyenne 1,77 0,56 -0,17 0,20 1,04

Faible technicité 0,89 -0,85 -1,40 -1,13 -0,14

Ensemble du secteur            
manufacturier 1,22 -0,43 -0,84 -0,63 0,28

Tableau 2-7
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi dans les industries

manufacturières selon le niveau de technicité, 1971-1991 

Industries Croissance de l’emploi 

HAUTE TECHNICITÉ

Produits pharmaceutiques et médicaux 2,08

Ordinateurs et matériel de bureau 3,00

Appareils et matériel électriques -0,93

Matériel de communications et composants 0,54

Construction d’aéronefs 2,96

Matériel scientifique et professionnel 0,78

   Ensemble des industries à haute technicité 0,82

TECHNICITÉ MOYENNE

Produits chimiques 0,35

Produits en caoutchouc et en plastique 2,91

Métaux non ferreux -0,96

Machines et équipement non électriques 0,97

Autre matériel de transport -1,12

Automobiles et pièces d’automobiles 1,48

Autres produits manufacturés 1,41

   Ensemble des industries à technicité moyenne 1,04
FAIBLE TECHNICITÉ

Aliments, boissons et tabac -0,18

Textiles, vêtement et chaussure -1,58

Bois, produits du bois et meuble 0,41

Papier, produits du papier et impression 0,84

Pétrole raffiné et produits connexes -0,41

Produits des minéraux non métalliques -0,27

Fer et de l’acier -1,14

Produits métalliques ouvrés 0,40

Construction et réparation de navire -1,22

   Ensemble des industries à faible technicité -0,14
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Tableau 2-8
Répartition de l’emploi manufacturier selon le niveau de technicité, 

années choisies, 1971-1991

Niveau de technicité 1971 1981 1986 1991

Élevé 10,9 11,5 11,3 12,1

Moyen 24,2 25,6 27,3 28,2

Faible 64,9 62,9 61,4 59,7

  Total 100,0 100,0 100,0 100,0

12 p. 100 de l’emploi manufacturier total au Canada en 1991 – seulement un point de pourcentage
environ de plus qu’en 1971.

Lorsque nous considérons la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier, le message est
le même.  La proportion de la valeur ajoutée que représentent les industries de haute technologie
dans le secteur manufacturier s’est accrue dans chacun des pays de l’OCDE entre 1970 et 1989,
mais la hausse dans le cas du Canada a été considérablement plus faible que celle de certaines des
principales économies industrialisées (OCDE, 1994) – environ 11 p. 100, comparativement à près
de 24 p. 100 aux États-Unis, 22 p. 100 au Japon et au Royaume-Uni, 21 p. 100 en Allemagne,
19 p. 100 en France et 13 p. 100 en Italie.  Une faible progression de la part de la valeur ajoutée

 Tableau 2-9
 Emploi dans les industries manufacturières à haute technicité, 

pays du G-7, 1970-1991

Nombres l’emploi le secteur des moyen de l’emploi dans les
(milliers) manufacturier entreprises industries à haute technicité

En proportion de l’emploi total dans Taux de croissance annuelle
En proportion de

Pays 1991   1970   1991   1970   1991 1980 1991 1991
1970- 1980- 1970-

États-Unis 3 874,6 17,6 21,0 4,9 4,0 2,0 -0,4 0,7

Japon 3 441,3 16,0 21,8 4,9 4,2 0,6 3,1 1,9

Allemagne 1 823,7 16,5 20,1 7,1 6,5 -0,5 1,2 0,4

Royaume-   1 031,6 16,3 19,4 6,8 6,1 -1,1 -1,7 -1,4
 Uni

France 804,5 14,0 18,4 4,5 4,8 0,6 -0,2 0,1

Italie 553,5 10,2 10,9 3,1 3,3 0,5 0,6 0,0

Canada 209,1 10,9 12,1 3,0 2,3 1,8 0,04 0,4a a b c d

a  1971. b  1971-1981. c  1981-1991. d  1971-1991  
Source : OCDE (1994) et estimations des auteurs fondées sur des données de Statistique Canada.

explique peut-être la performance relativement moindre du Canada sur les marchés d’exportation
dans les secteurs des technologies de pointe et, donc, sa performance inférieure sur le plan de
l’emploi dans ce secteur .12
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Les industries à haute technicité jouent un rôle essentiel auprès des autres secteurs de
l’économie puisqu’elles génèrent des retombées importantes, y compris la mise au point de
technologies nouvelles qui contribuent à l’augmentation de la productivité et à la croissance de
l’emploi.  La part relativement plus faible des industries de pointe dans l’ensemble des industries
canadiennes et leur performance inférieure sur les marchés d’exportation peuvent être des indices
d’un * retard en matière d’innovation +.  Selon une opinion largement répandue, l’industrie
canadienne souffre d’un * retard en matière d’innovation + par rapport aux autres pays développés
(OCDE, 1995).  Cette perception repose sur le fait que les dépenses en R-D du Canada en
proportion du PIB sont parmi les plus faibles des pays de l’OCDE, tant dans le secteur privé que
dans l’ensemble de l’économie.   De plus, des indicateurs de l’activité dans le domaine des brevets
au Canada, comme le nombre de brevets canadiens accordés à des résidents (sur une base par
habitant), le nombre de demandes de brevet déposées au pays, de même que le nombre de
scientifiques et d’ingénieurs par personne dans la population active, montrent tous que le Canada
affiche systématiquement certains des ratios les plus faibles parmi les pays industrialisés.

Toutefois, on a remis en question la fiabilité de ces indicateurs à cause des niveaux de
propriété étrangère relativement élevés dans l’industrie canadienne.  Des données sur les taux
d’adoption des technologies nouvelles permettent de croire que les technologies de pointe sont
largement utilisées dans le secteur manufacturier canadien.  Près de la moitié (48 p. 100) des
établissements manufacturiers utilisent au moins une technologie de fabrication de pointe
(Baldwin, Diverty et Sabourin, 1995).  Donc, les données sur les brevets et la R-D surestiment
peut-être l’ampleur de tout retard en matière d’innovation entre le Canada et d’autres pays
industrialisés.

Niveaux de salaires

L’importance accrue des secteurs à forte concentration de savoir et de technologie a des
répercussions sur les salaires payés aux travailleurs canadiens.  Des études montrent que les
salaires payés par des industries à fort contenu de savoir et de technologie sont habituellement
plus élevés que la moyenne dans l’économie (OCDE, 1994).

Aux fins de cette analyse, les industries manufacturières sont regroupées sous trois
catégories selon que les salaires payés sont élevés, moyens ou faibles .  Il se dégage du graphique13

2-6 que les industries manufacturières à salaires élevés ont enregistré la croissance la plus élevée
de l’emploi des 20 dernières années.  Les industries manufacturières à salaires moyens affichaient
aussi des niveaux d’emploi plus élevés en 1991 qu’en 1971, tandis que les industries à faibles
salaires ont perdu des emplois pendant cette période.  Il se produit manifestement un déplacement
des emplois dans l’économie des industries manufacturières à faible rémunération vers des
emplois à salaires élevés et moyens.
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Graphique 2-6
Évolution de l’emploi dans le secteur manufacturier 

selon le niveau de salaire, 1971-1991

Le groupe des industries manufacturières à rémunération élevée a enregistré l’expansion la
plus rapide de l’emploi avec un taux de 1,4 p. 100 par année entre 1971 et 1991.  De nouveau, les
industries des ordinateurs et du matériel de bureau, de la construction d’aéronefs et des produits
pharmaceutiques sont celles qui ont connu la croissance la plus forte.  Parmi les industries à
salaires moyens, celle des produits en caoutchouc et en plastique figure parmi les secteurs
fortement performants, tandis que les industries à faible rémunération perdaient plus de 59 000
emplois manufacturiers au cours de la même période (tableau 2-10).  L’emploi à rémunération
élevée ne représente qu’une petite fraction de l’emploi manufacturier total, mais il joue un rôle de
premier plan en matière de création d’emplois dans ce secteur.  L’augmentation nette des emplois
dans les catégories à rémunération élevée et moyenne fait plus que compenser les pertes d’emploi
dans le groupe à faible rémunération (tableau 2-11).

Tableau 2-10
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi dans le secteur manufacturier

selon le niveau de salaire, périodes choisies, 1971-1991

Niveau de salaire 1971-1981 1981-1986 1986-1991 1981-1991 1971-1991

Élevé 2,00 1,76 -0,29 0,73 1,37

Moyen 1,64 -0,96 -0,03 -0,49 0,53

Faible 0,47 -0,72 -2,05 -1,39 -0,45

Ensemble du secteur           
    manufacturier 1,22 -0,43 -0,84 -0,63 0,28
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Tableau 2-11
Répartition de l’emploi manufacturier selon le niveau de salaire, 

années choisies, 1971-1991

Niveau de salaire 1971 1981 1986 1991

Élevé 14,2 15,4 17,1 17,6

Moyen 43,6 45,2 44,0 45,8

Faible 42,3 39,4 38,9 36,5

  Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Niveaux de qualifications professionnelles

L’importance croissante des secteurs à fort contenu de technologie et de savoir a des
répercussions sur les qualifications exigées des travailleurs et la structure de l’emploi au Canada. 
La façon dont le caractère complexe des technologies influe sur la demande de types précis de
qualifications professionnelles comporte une signification spéciale sur le plan des politiques.

Nous classifions ici les industries manufacturières en fonction de leur contenu en
compétences professionnelles mesuré à partir du ratio des travailleurs de la production aux
employés non affectés à la production.  Cette classification indique que l’emploi dans les
industries utilisant des travailleurs spécialisés a évolué très différemment de celui des industries
utilisant des travailleurs non spécialisés.  Entre 1971 et 1991, l’emploi a augmenté plus
rapidement dans les industries manufacturières caractérisées par une majorité de travailleurs
spécialisés, tandis que l’emploi dans les industries avec une majorité de travailleurs non
spécialisés n’a affiché aucune tendance à la hausse.  Les emplois spécialisés et non spécialisés ont 

Graphique 2-7
Évolution de l’emploi dans le secteur manufacturier 

selon le niveau de qualifications professionnelles, 1971-1991



vers les industries du savoir ? 27

Tableau 2-12
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi dans le secteur manufacturier 

selon le niveau de qualifications professionnelles, périodes choisies, 1971-1991

Niveau de qualifications 1971-1981 1981-1986 1986-1991 1981-1991 1971-1991

Élevé 1,39 -0,34 -0,09 -0,22 0,53

Faible 1,07 -0,51 -1,52 -1,01 0,05

suivi des tendances semblables dans les années 70, mais la cadence de création d’emplois
spécialisés fut plus rapide pendant les années 80 (graphique 2-7).

Pendant la période 1971-1991, les emplois dans les industries manufacturières à fort
contenu de qualifications professionnelles se sont accrus, en moyenne, d’un peu plus de 0,5 p. 100
par année, tandis que les emplois dans les industries manufacturières à faible contenu de
qualifications professionnelles sont demeurés à peu près inchangés depuis 1971 (tableau 2-12). 
Parmi les industries manufacturières utilisant des travailleurs spécialisés, celles des ordinateurs et
du matériel de bureau, des produits pharmaceutiques et du matériel de communications ont
enregistré des taux de croissance d’emploi soutenus.  Les plus fortes hausses de l’emploi dans les
industries faisant appel surtout à des travailleurs non spécialisés se sont produites dans les
secteurs des produits en caoutchouc et en plastique, de l’automobile et des pièces d’automobile et
des autres industries manufacturières.

Les industries manufacturières à forte et à faible incidence de travailleurs spécialisés se
partageaient des proportions à peu près égales de l’emploi total en 1991, bien que la proportion
des industries à fort contenu de travailleurs qualifiés se soit accrue plus rapidement à la fin des
années 80 que pendant les années 70 (tableau 2-13).  Selon l’étude l’OCDE sur l’emploi (1994), le
Japon et le Canada sont les pays qui ont enregistré les plus fortes hausses dans la proportion de
l’emploi de travailleurs spécialisés parmi les pays du G-7.  Le recul de l’emploi de travailleurs
non spécialisés dans le secteur manufacturier a été le plus accentué en France et au Royaume-Uni.

Tableau 2-13
Répartition de l’emploi manufacturier selon le niveau de qualifications professionnelles, 

années choisies, 1971-1991

Niveau de qualifications 1971 1981 1986 1991

Élevé 46,5 46,9 47,1 48,9

Faible 53,5 53,1 52,9 51,1

 Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Orientation sectorielle

Aux fins de la présente section, nous avons classé les industries manufacturières selon leur
orientation sectorielle ou selon les principaux facteurs qui sont susceptibles d’influencer la
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compétitivité de chacune d’entre elles.  Cinq groupes furent ainsi formés : industries axées sur les
ressources naturelles, à fort coefficient de main-d’oeuvre, à produits différenciés, sensibles aux
économies d’échelle et à fort contenu scientifique (OCDE, 1994; Gera et Mang, 1996) .14

Entre 1971 et 1991, les industries à fort contenu scientifique – c’est-à-dire, celles
procédant à une application rapide des progrès scientifiques – ont connu la progression de
l’emploi la plus rapide.  Les emplois dans les industries sensibles aux économies d’échelle et 
dans celles du groupe des fournisseurs spécialisés (industries à produits largement différenciés)
ont aussi augmenté, mais à une cadence relativement lente.  Par contre, les industries axées sur les
ressources naturelles et celles à fort coefficient de main-d’oeuvre ont subi des pertes d’emploi
pendant cette période (graphique 2-8 et tableau 2-14). 

Les industries à fort contenu scientifique – dominées par celles des ordinateurs et du
matériel de bureau, de la construction d’aéronefs et des produits pharmaceutiques – ont enregistré
les taux de croissance les plus élevés entre 1971 et 1991 (2,24 p. 100 par année).  Les industries
sensibles aux économies d’échelle ont affiché leur meilleure performance entre 1981 et 1986,
avec des apports majeurs provenant de l’industrie de l’automobile et des pièces d’automobile et de
celle des produits en caoutchouc et en plastique.  L’industrie du matériel de communications et
des composants fut la seule du groupe des industries à produits différenciés à enregistrer de forts
taux de croissance pendant la deuxième moitié des années 80.

Graphique 2-8
Évolution de l’emploi dans le secteur manufacturier 

selon l’orientation sectorielle des industries, 1971-1991



vers les industries du savoir ? 29

Tableau 2-14
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi dans le secteur
manufacturier selon l’orientation sectorielle des industries, 1971-1991

Orientation sectorielle 1971-1981 1981-1986 1986-1991 1981-1991 1971-1991

Fort contenu scientifique 4,12 0,58 1,04 0,81 2,24

Sensibles aux économies         
d’échelle 1,49 0,67 -0,28 0,19 0,83

Produits différenciés 1,60 -1,98 0,19 -0,90 0,34

Fort contenu en ressources 1,06  -0,83 -1,57 -1,20 -0,10

Coefficient de main-d’oeuvre   
élevé 0,27 -0,92 -1,86 -1,39 -0,51

Ensemble du secteur                
manufacturier 1,22 -0,43 -0,84 -0,63 0,28

Les industries manufacturières sensibles aux économies d’échelle et à fort contenu de
ressources naturelles ont figuré au premier et au deuxième rang, respectivement, dans le
classement des industries selon leur part de l’emploi manufacturier total pendant toute la période
allant de 1971 à 1991.  Ces deux groupes réunis représentaient près des deux tiers de l’emploi
manufacturier total en 1991.  Les industries à fort contenu scientifique, bien qu’elles aient
continué à prendre de l’expansion, représentent la proportion la plus faible de l’emploi
manufacturier total.   La part de l’emploi des industries à fort coefficient de main-d’oeuvre a
accusé le recul le plus prononcé parmi ce groupe, perdant environ 4 points de pourcentage entre
1971 et 1991 (tableau 2-15).

En résumé, il semble exister des preuves indéniables selon lesquelles la composition de
l’emploi manufacturier au Canada est en voie de changer pour s’orienter davantage vers des
activités à forte densité de savoir.  Les emplois à faible contenu de savoir, à technicité peu élevée, 

Tableau 2-15
Répartition de l’emploi manufacturier selon l’orientation sectorielle, 

années choisies, 1971-1991

Orientation sectorielle 1971 1981 1986 1991

Fort contenu en ressources 28,9 28,4 27,8 26,8

Fort coefficient de main-d’oeuvre 24,0 22,1 21,6 20,5

Produits différenciés 12,1 12,6 11,6 12,2

Fortes économies d’échelle 31,1 31,9 33,7 34,7

Fort contenu scientifique 3,9 5,0 5,3 5,8

  Total 100,0 100,0 100,0 100,0
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Tableau 2-16
Rythme moyen de changement structurel dans le secteur manufacturier , 1

périodes choisies, 1971-1991 

Sous-périodes Indice de Lilien Indice de dissimilitude

1971-1981 2,64 2,1

1981-1986 3,0 2,5

1986-1991 2,7 2,1

à faibles niveaux de qualifications professionnelles, à salaires peu élevés et à fort coefficient de
main-d’oeuvre sont en voie de disparaître, tandis que l’emploi manufacturier à fort contenu de
savoir, à niveau de technicité moyen et élevé, à forte densité scientifique, à niveaux de
spécialisation élevés et à salaires élevés continue d’augmenter.  Ces tendances semblent
conformes à celles de plusieurs autres économies de l’OCDE (voir, par exemple, OCDE, 1994).

Le rythme de changement dans le secteur manufacturier

Ces résultats confirment des conclusions antérieures selon lesquelles les déplacements
dans la structure de l’emploi à l’intérieur du secteur manufacturier ne se sont pas accélérés à la fin
des années 80 (tableau 2-16).

Déplacements structurels dans le secteur des services

Bien que les industries de services représentent environ 60 p. 100 de l’emploi et du PIB du
secteur des entreprises et qu’elles ont été la principale source de gains d’emplois nets pendant les
années 80, ce secteur industriel n’a pas fait l’objet d’études aussi poussées que le secteur
manufacturier .  Nous mettons l’accent ici sur les déplacements d’emploi dans le secteur des15

services en examinant les industries selon leur niveau de concentration en savoir.  Soulignons
qu’aux fins actuelles, notre définition des services n’englobe pas les services d’utilité publique.

Le graphique 2-9 illustre la croissance de l’emploi dans le secteur des services pour les
trois niveaux de concentration du savoir.   L’emploi dans le secteur des services a continué
d’augmenter dans les trois catégories entre 1971 et 1991.  À l’instar de ce qui s’est produit dans le
secteur manufacturier, les industries de service à densité élevée de savoir ont devancé les autres
catégories par une marge considérable.

Les trois industries de service à fort contenu de savoir – services commerciaux, services
éducationnels ainsi que santé et services sociaux – ont enregistré les taux d’expansion de loin les
plus rapides (tableau 2-17).  Parmi les industries à concentration moyenne de savoir, celles des
services de loisir, des finances, de l’assurance et de l’immobilier, du commerce de gros et des
services connexes au secteur minier ont toutes affiché des taux de croissance très rapides au cours 
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Graphique 2-9
Emploi dans le secteur des services selon le niveau 

de concentration du savoir, 1971-1991

Tableau 2-17
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi dans le secteur des services 

 selon le niveau de concentration du savoir, 1971-1991

Niveau de concentration du savoir Taux de croissance de l’emploi  

ÉLEVÉ

Services commerciaux 5,90
Services éducationnels 5,43
Santé et services sociaux 5,41
  Ensemble des services à forte concentration de savoir 5,78

MOYEN

Services de loisir 4,98
Finances, assurance et immobilier 3,83
Services connexes au secteur minier 3,83
Commerce de gros 3,08
  Ensemble des services à concentration moyenne de savoir 3,57

FAIBLE 

Services personnels 5,28
Services d’hébergement et de restauration 4,59
Autres services 2,90
Commerce de détail 2,39
Entreposage et emmagasinage 1,41
Services de transport 0,92
  Ensemble des services à faible concentration de savoir. 2,96
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Tableau 2-18
Répartition de l’emploi dans le secteur des services 

selon le niveau de concentration du savoir, années choisies, 1971-1991

Niveau de concentration du savoir 1971 1981 1986 1991

Élevé 11,4 13,9 15,2 17,6

Moyen 25,9 25,2 25,8 26,2

Faible 62,7 60,9 58,9 56,3

  Total 100,0 100,0 100,0 100,0

de la même période.  Bien que les industries à faible contenu de savoir aient enregistré une
croissance plus lente en tant que groupe, l’industrie des services personnels et celle des services
d’hébergement et de restauration furent parmi celles dont la croissance fut la plus rapide.

À l’intérieur du secteur des services, l’emploi dans la catégorie des services à forte
concentration de savoir en proportion de l’emploi total s’est accru de 6 points de pourcentage
entre 1971 et 1991.  Cette augmentation s’est faite en bonne partie au détriment des services à
faible densité de savoir.  Toutefois, les services à faible contenu de savoir représentaient encore
plus de la moitié de l’emploi total du secteur des services en 1991 (tableau 2-18).  Les industries à
concentration moyenne de savoir, bien qu’en croissance, n’ont fait que des gains marginaux en ce
qui concerne leur part de l’emploi total.  

L’emploi dans les services d’utilité publique, qui sont classés dans les catégories des
industries à concentration élevée et moyenne de savoir, a augmenté à un rythme beaucoup plus
lent que celui des services faisant partie du secteur commercial (tableau 2-19).

En résumé, le secteur des services a lui aussi été touché par le changement structurel, ce
qui a eu pour effet de l’orienter vers les industries à plus forte densité de savoir.

Tableau 2-19
Croissance annuelle moyenne (taux composés) de l’emploi 

dans les services d’utilité publique, 1971-1991, selon le niveau de concentration du savoir

Niveau de concentration du savoir Taux de croissance de l’emploi

ÉLEVÉ

Transport par pipeline 3,71
Réseaux d’énergie électrique 2,15
  Total 2,24

MOYEN

Réseaux de distribution du gaz 2,00
Télécommunications 1,79
  Total 1,80
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Tableau 2-20
Le rythme de changement structurel dans le secteur des services , 1971-19911

Sous-période Indice de Lilien Indice de dissimilitude

1971-1981 1,24 0,95

1981-1986 1,57 1,38

1986-1991 1,06 0,97

1  Fondé  sur une ventilation en 13 industries (à l’exclusion des services d’utilité publique).

La cadence du changement dans le secteur des services

La cadence du changement structurel à l’intérieur du secteur des services (à l’exclusion
des services d’utilité publique) a été beaucoup plus lente que celle observée dans le secteur de la
fabrication.  À l’instar de ce qui s’est produit dans le secteur manufacturier, toutefois, le rythme
du changement ne s’est pas accéléré pendant la dernière partie des années 80 (tableau 2-20).

Déplacements structurels dans le secteur 
des ressources naturelles

Le secteur des ressources naturelles comprend les industries suivantes : l’agriculture, la
pêche et le piégeage, la foresterie, l’exploitation minière, les combustibles minéraux, ainsi que
les carrières et les sablières.  La part de ce groupe dans l’emploi total du secteur des entreprises a
subi une diminution au cours des deux dernières décennies, passant de 11,7 p. 100 en 1971 à
7 p. 100  en 1991.  Ce secteur est surtout composé d’industries à concentration moyenne et faible
de savoir.  Le tableau 2-21 donne un aperçu de la croissance de l’emploi pour chacune de ces
industries entre 1971 et 1991.  En général, les industries des ressources naturelles subissent des
pertes d’emploi.  Seules deux de ces industries – combustibles minéraux (contenu moyen de
savoir) et pêche et piégeage (faible contenu de savoir) – ont enregistré une forte croissance de
l’emploi.

Tableau 2-21
Croissance annuelle moyenne (taux composés)de l’emploi dans les secteur 

des ressources naturelles selon le niveau de concentration du savoir, 1971-1991

Niveau de concentration du savoir Taux de croissance de l’emploi 

MOYEN 

Combustibles minéraux 3,86
Minéraux non métalliques -0,55
Minéraux métalliques -2,53
  Total des industries à contenu moyen de savoir -0,41

FAIBLE

Pêche et piégeage 3,95
Carrières er sablières 0,62
Agriculture -0,49
Foresterie -0,55
  Total des industries à faible contenu de savoir -0,25
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Tableau 2-22
Performance de l’emploi dans l’industrie de la construction, 

1971-1991

Croissance annuelle moyenne de l’emploi Proportion de l’emploi du secteur des
(taux composés) entreprises 

1971-1981 1981-1986 1986-1991 1971-1991 1971 1981 1986 1991

2,21 -0,63 2,64 1,54 9,6 8,7 7,9 8,5

Déplacements structurels dans l’industrie de la construction

L’industrie de la construction, classifiée comme un secteur à contenu moyen de savoir, 
occupe une place importante dans l’économie canadienne, car il représentait environ 11 p. 100 de
la production brute (en dollars de 1986) et 8,5 p. 100 de l’emploi du secteur des entreprises en
1991.  Toutefois, son importance relative a diminué, comme en témoigne le fait que sa part de la
valeur ajoutée dans l’économie est passée de 7,5 p. 100 en 1971 à 5,5 p. 100 en 1991.

L’emploi dans l’industrie de la construction a augmenté à un taux d’environ 1,5 p. 100
par année entre 1971 et 1991.   Par contre, l’emploi manufacturier n’a augmenté qu’à un rythme
annuel de 0,3 p. 100 au cours de la même période.  La part de l’emploi dans la construction a
varié de façon générale entre 9,6 et 8,5 p. 100 de l’emploi total du secteur des entreprises (tableau
2-22).

Sommaire

Les données présentées plus haut indiquent que la croissance de l’emploi au Canada est
de plus en plus liée à l’utilisation et à la production de savoir et que la structure de l’emploi se
déplace pour s’orienter vers les industries à contenu élevé de savoir et à haute technicité.  De
plus, une proportion croissante de l’emploi provient d’industries qui ont besoin de travailleurs
plus spécialisés et qui paient des salaires plus élevés.  Par conséquent, les industries à forte
densité de savoir jouent maintenant un rôle plus important en matière de création de richesse
dans l’économie canadienne.  Cette tendance n’est pas un phénomène récent; elle s’inscrit plutôt
dans un processus qui se poursuit depuis au moins le début des années 70.

Le changement a eu pour effet de favoriser l’expansion des industries à forte
concentration de savoir et de technologie, mais ces industries ne représentent encore qu’une
petite fraction de l’emploi total au Canada.  La majorité des emplois demeure concentrée dans le
segment industriel à niveau moyen et faible de savoir et de technologie.

Comme l’OCDE (1996) l’a souligné, le secteur manufacturier canadien souffre d’un
* retard en matière d’innovation +.  Cette observation semble plausible puisque le secteur
manufacturier canadien de haute technologie a une portée beaucoup plus limitée que celui
d’autres grandes économies industrialisées et que la croissance de ce secteur au cours des deux
dernières décennies a été beaucoup plus lente.  Si, comme nous le soutenons dans cette étude,
l’emploi est de plus en plus lié aux activités à forte concentration de savoir, il semble qu’une
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stratégie visant à éliminer ce retard en matière d’innovation constituera un élément essentiel de la
croissance de la productivité et de l’emploi et, donc, de la progression future des niveaux de vie
au Canada.



3.  SOURCES DE CROISSANCE DE L’EMPLOI

Quels sont les facteurs qui ont contribué au changement structurel observé au niveau de l’emploi
entre 1971 et 1991 ?  Dans le présent chapitre, nous utilisons des techniques d’entrées-sorties
pour décomposer la croissance de l’emploi en six facteurs :

• Changements attribuables à la demande finale intérieure (DFI) – c’est-à-dire, les variations de
la consommation personnelle, de l’investissement et des dépenses gouvernementales;

• Changements attribuables aux exportations;

• Changements attribuables aux importations de produits finals et de biens intermédiaires;

• Modifications des techniques de fabrication (c’est-à-dire des coefficients d’entrées-sorties);

• Évolution de la productivité du travail (c’est-à-dire, la variation du ratio travail-production);

• Changements attribuables à d’autres facteurs – plus précisément, la variation des parts de
marché et les modifications imputables à d’autres fuites observées au niveau de la
substitution de la demande finale et de biens intermédiaires.

Les techniques d’entrées-sorties (E-S) sont particulièrement utiles parce qu’elles
permettent de retracer les mouvements de biens et de services entre différentes industries et de
tenir compte des effets indirects de ces interrelations.  Ces techniques permettent aussi de
calculer l’apport de l’évolution des procédés de fabrication à l’augmentation de l’emploi.  Étant
donné que l’évolution des procédés de fabrication entraîne un changement dans la composition
des biens intermédiaires utilisés par une industrie, elle équivaut aussi à une transformation du
mode de fabrication de l’industrie; on peut donc l’interpréter de façon générale comme une
modification de la technologie utilisée par l’industrie (graphique 3-1).  L’appendice C contient
une description détaillée de la méthodologie de décomposition de l’emploi utilisée dans notre
étude.

Il importe de souligner que l’approche d’E-S a fait l’objet de critiques à de nombreux
égards.  Ces critiques comprennent notamment l’absence de tout contenu comportemental, le
caractère statique de l’analyse, l’hypothèse de coefficients interindustriels de main-d’oeuvre fixes
et le défaut de tenir compte de l’incidence des économies d’échelle.  Par exemple,
l’augmentation de la productivité du travail dans notre cadre comptable est uniquement
imputable à des économies de main-d’oeuvre, puisqu’il ne tient pas compte des effets de prix et
de revenu.  Les innovations, qu’elles entraînent des réductions de coûts ou la création de
nouveaux produits, ont pour effet de faire augmenter les salaires et les bénéfices ou de réduire les
prix.  Tous ces facteurs ont tendance à faire augmenter les revenus réels, la demande de biens et
de services, et, donc, l’emploi.  De plus, les six éléments de l’analyse de décomposition ne sont
peut-être pas indépendants les uns des autres.  Par exemple, les gains de productivité du travail
tendent à faire augmenter la demande finale intérieure et les exportations.  Par ailleurs, il est 
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Graphique 3-1
Rapports entre la demande, les techniques de fabrication et l’emploi

possible que la concurrence provenant des importations entraîne des augmentations de
productivité.  Bien que ce dernier argument semble valable, ni les modèles de croissance
endogène existants ni les données empiriques disponibles sur le sujet ne semblent appuyer cette
conclusion (Baldwin, 1994).

La dernière source de changement – celle reliée aux variations des parts de marché et à
d’autres fuites observées au niveau de la substitution de la demande finale et de biens
intermédiaires – mérite un examen plus poussé.  Ce facteur mesure les effets des parts de marché
en ce sens que certaines industries peuvent avoir gagné une certaine part de marché au détriment
d’autres industries.  Ce facteur regroupe aussi tous les autres effets qui peuvent être pris en
compte par le modèle d’E-S.  Ceux-ci comprennent les variations de la part de l’offre qui
provient de la production du secteur public, des stocks et de diverses autres fuites au niveau des
biens intermédiaires et finals.  L’apport de ce facteur à la variation de l’emploi est relativement
minime et, pour cette raison, nous ne l’incluons pas dans les tableaux présentés dans le présent
chapitre.

Le secteur manufacturier

Le graphique 3-2 illustre la décomposition de la croissance de l’emploi dans le secteur
manufacturier pendant trois sous-périodes, 1971-1981, 1981-1986 et 1986-1991.  Ce graphique
indique que, pendant les années 70, la demande finale intérieure fut l’élément qui a contribué le 
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Graphique 3-2
Sources de croissance de l’emploi dans le secteur manufacturier, 

1971-1991

plus à la croissance de l’emploi; mais, par la suite, les exportations devinrent le facteur dominant,
notamment durant les années 80, à cause de l’impact exercé par la libéralisation des échanges et
la mondialisation des marchés.  Pendant la période la plus récente, les modifications apportées
aux techniques de fabrication ont commencé à exercer un effet positif sur la croissance de
l’emploi, et la pénétration des importations est en voie de devenir un élément majeur du
ralentissement de la croissance de l’emploi dans ce secteur.

La productivité du travail a exercé une incidence négative sur l’emploi pendant les trois
sous-périodes.  Ce phénomène est tout simplement le reflet du caractère mécanique de la
productivité du travail (c’est-à-dire, les économies de main-d’oeuvre), puisque le modèle d’E-S
ne tient aucunement compte des effets compensatoires que sont les baisses de prix et les hausses
de revenu dont nous avons parlé plus haut.  Néanmoins, l’effet positif sur l’emploi d’une
demande intérieure et d’exportations plus élevées fait généralement plus que compenser l’effet
des économies de main-d’oeuvre attribuables aux augmentations de productivité.

Secteur manufacturier et densité du savoir

Industries à fort contenu de savoir

L’emploi dans les industries à fort contenu de savoir ne représente qu’une petite partie de
l’emploi manufacturier total, mais il remplit un rôle important sur le plan de la création
d’emplois dans ce secteur.  Bien que des hausses rapides de productivité et la pénétration des
importations aient annulé la majorité des gains d’emploi possibles, sauf pour la période 1986-
1991, ces industries ont enregistré des taux de croissance de l’emploi positifs en raison de la forte
performance des exportations et, dans une moindre mesure, de l’augmentation de la demande
finale intérieure (graphique 3-3).
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Tableau 3-1
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières 

à fort contenu de savoir, périodes choisies, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande Pénétration
croissance de finale des Progrès

l’emploi intérieure Exportations importations technique Productivité

1971-1981

Matériel scientifique et 3,53 3,91 2,15 -1,85 0,55 0,04
professionnel

Matériel électronique 0,36 4,77 4,74 -2,95 0,87 -7,87

Aéronefs et pièces d’aéronef 5,04 2,37 6,05 1,22 0,25 -3,77

Machines de bureau et de magasin 6,39 15,47 18,21 -13,35 2,54 -18,68

Produits pharmaceutiques et 1,37 4,22 0,65 -0,62 1,08 -2,94
médicaux

Produits chimiques 1,33 2,85 2,07 -0,01 0,40 -4,02

Machines 3,93 2,99 2,81 -0,42 -0,29 -1,43

Pétrole raffiné 4,22 2,36 1,07 0,58 -0,58 0,50

  Total 2,80 3,78 3,65 -1,14 0,35 -3,89

1981-1986

Matériel scientifique et 1,29 1,04 2,53 -1,03 -0,26 -1,90
professionnel

Matériel électronique 1,54 0,53 4,34 -0,78 0,93 -4,90

Aéronefs et pièces d’aéronef -0,12 -1,51 0,05 0,71 0,18 2,69

Machines de bureau et de  magasin 0,57 4,04 27,01 -3,25 0,78 -19,04

Produits pharmaceutiques et 1,29 4,00 0,24 -0,28 -0,83 -3,63
médicaux

Produits chimiques -0,93 0,96 2,17 -0,92 0,01 -3,23

Machines -3,37 -0,67 -0,83 -1,69 -0,37 -0,64

Pétrole raffiné -8,17 -0,93 1,24 -1,59 -1,19 -4,49

  Total -1,19 0,37 2,61 -1,05 -0,02 -2,89

1986-1991

Matériel scientifique et
photographique -1,64 1,72 4,,48 -3,73 1,01 -2,44

Matériel électronique 2,37 4,56 7,73 -0,63 0,63 -12,56

Aéronefs et pièces d’aéronef 2,11 1,08 4,,82 -0,14 0,63 -5,04

Machines de bureau et de magasin -1,,68 2,04 18,89 -1,25 0,40 -23,13

Produits pharmaceutiques et 4,31 4,07 0,48 -0,66 0,10 0,51
médicaux

Produits chimiques -0,28 1,33 2,06 -3,21 -0,11 0,29

Machines -0,31 1,53 0,16 -0,81 -0,10 1,25

Pétrole raffiné -1,44 0,78 1,98 -1,05 -0,61 -2,28

  Total 0,52 2,10 3,87 -1,46 0,21 -3,88
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Graphique 3-3
Sources de croissance de l’emploi dans les industries
 manufacturières à fort contenu de savoir, 1971-1991

L’examen des industries manufacturières sur une base individuelle révèle que l’emploi
dans les industries des machines de bureau et de magasin, de l’aérospatiale et du matériel de
communications et d’autre équipement électronique fut largement tributaire de la croissance des
exportations.  Le progrès technologique a aussi eu un effet positif sur l’emploi.  Par contre,
l’augmentation de l’emploi dans l’industrie des produits pharmaceutiques et médicaux fut surtout
attribuable à la demande finale intérieure (tableau 3-1).

Industries à contenu moyen de savoir

La demande finale intérieure fut de loin le facteur le plus important qui a alimenté la
croissance de l’emploi dans les industries manufacturières à concentration moyenne de savoir
pendant la période 1971-1981.  Toutefois, les exportations ont commencé à jouer un rôle
beaucoup plus important entre 1981 et 1986.  Pendant la période 1986-1991, l’apport négatif de
la pénétration des importations fut relativement plus important, à cause de changements au
niveau de l’avantage comparatif dans ces industries (graphique 3-4).

L’industrie des produits en matière plastique ainsi que celle de l’impression et de
l’édition sont les deux seules industries manufacturières à concentration moyenne de savoir qui
figuraient sur la liste des 20 premières industries en terme de croissance de l’emploi au cours de
la période 1971-1991.  Ces industries ont profité surtout d’une expansion du marché intérieur,
bien que les exportations aient aussi contribué à soutenir cette tendance (tableau 3-2).

Des pertes d’emploi dans les industries à contenu moyen de savoir comme les textiles et
l’acier (métaux primaires, ferreux) ont suscité beaucoup d’inquiétude.  Nos résultats indiquent
que l’évolution des techniques de fabrication (dans l’industrie de l’acier) et les importations
(dans l’industrie des textiles) furent les principaux facteurs responsables de la diminution de
l’emploi dans ces industries.
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Graphique 3-4
Sources de croissance de l’emploi dans les industries 

manufacturières à contenu moyen de savoir, 1971-1991

Tableau 3-2
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières 

à contenu moyen de savoir, périodes choisies, 1971-1991 

Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande Pénétration
croissance de finale des Progrès

l’emploi intérieure Exportations importations technique Productivité

1971-1981

Autre matériel de transport 1,46 2,25 0,18 -0,92 0,33 0,47

Autres produits électriques et électroniques 0,35 1,54 0,53 -0,47 -0,31 -0.,82

Métaux primaires (non ferreux) 0,72 1,25 0,90 -0,59 -0,19 -0,31

Textiles -0,61 3,39 1,16 -0,67 -1,23 -3,37

Papier et produits du papier 0,75 1,77 1,73 -0,42 -0,27 -1,75

Produits en caoutchouc 2,58 2,88 2,90 -0,87 -0,96 -1,00

Produits en plastique 5,13 3,52 1,55 -0,84 1,22 -2,85

Métaux primaires (ferreux) 1,03 3,08 2,58 -0,99 -2,11 -1,57

Produits métalliques ouvrés 1,35 3,46 1,55 -0,87 -1,24 -1,23

Automobiles et pièces d’automobile 0,90 1,28 2,28 -0,94 -0,16 -1,13

Aliments 0,61 1,40 0,72 -0,24 0,10 -1,37

Boissons 0,56 1,24 0,61 -0,40 0,13 -0,97

Produits du tabac -0,99 1,72 0,08 -0,13 -0,20 -2,27

Impression et édition 2,24 4,32 0,80 0,00 0,32 -3,04

Produits des minéraux  non  métalliques 0,62 3,12 0,75 -0,46 -1,35 -1,03

  Total 0,99 2,45 1,29 -0,59 -0,46 -1,55
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Tableau 3-2 (suite)
Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande Pénétration
croissance de finale des Progrès

l’emploi intérieure Exportations importations technique Productivité

1981-1986

Autre matériel de transport -5,93 -3,03 0,51 -1,01 -0,95 -1,96

Autres produits électriques et électroniques -3,79 -0,30 2.,07 -1,84 0,04 -3,73

Métaux primaires (non ferreux) -3,51 -0,21 3,60 -0,89 -0,27 -6,47

Textiles -1,82 1,77 1,22 -2,24 0,80 -3,27

Papier et produits du papier -1,45 0,98 1,53 -0,59 0,12 -3,48

Produits en caoutchouc -0,64 -0,15 5,11 -1,77 0,16 -3,05

Produits en plastique 4,15 0,77 3,13 -0,46 2,19 -2,11

Métaux primaires (ferreux) -3,88 -0,75 1,79 0,65 -2,00 -2,39

Produits métalliques ouvrés -1,18 -0,02 2,07 -0,49 -1,47 -1,91

Automobiles et pièce d’automobile 5,34 0,32 10,96 -0,81 0,35 -6,23

Aliments -0,23 0,80 0,64 -0,37 0,01 -1,60

Boissons -0,61 0,98 -0,43 -0,29 0,24 -1,38

Produits du tabac -4,24 -3,.87 -0,75 0,16 0,04 -0,53

 Impression et édition 2,19 1,60 1,35 -0,36 0,10 -0,93

Produits des minéraux  non  métalliques -0,.88 0,26 1,33 -0,50 -0,11 -2,43

  Total -0,37 0,41 2,64 -0,67 -0,16 -2,85

1986-1991

Autre matériel de transport -1,47 1,99 -0,88 -0,19 -0,51 -3,20

Autres produits électriques et électroniques -2,78 2,51 1,87 -5,30 0,97 -0,84

Métaux primaires (non ferreux) -1,71 0,49 3,18 -1,38 0,05 -3,31

Textiles -2,23 -0,03 1,78 -3,52 0,60 -0,14

Papier et produits du papier -1,27 0,69 1,74 -1,41 0,27 -1,10

Produits en caoutchouc -2,32 0,85 1,30 -4,98 0,76 -0,09

Produits en plastique 4,18 0,76 1,24 -2,76 0,68 1,43

Métaux primaires (ferreux) -2,65 0,65 0,87 -1,07 1,47 -1,86

Produits métalliques ouvrés 0,71 0,92 0,04 -1,73 0,60 1,26

Automobiles et pièces d’automobile -1,16 0,20 -1,40 1,35 0,08 -1,78

Aliments -0,31 0,98 0,65 -1,06 0,23 -1,02

Boissons -6,11 0,27 1,03 -1,57 0,02 -4,63

Produits du tabac -7,20 -2,.21 1,45 -2,93 -0,01 -4,05

Impression et édition 1,56 2,42 0,24 -1,68 -1,21 2,04

Produits des minéraux  non  métalliques -1,59 0,91 0,12 -2,03 -1,08 1,60

  Total -0,70 0,98 0,59 -1,52 0,16 -0,46
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Graphique 3-5
Sources de croissance de l’emploi dans les industries 
manufacturières à faible contenu de savoir, 1971-1991

Tableau 3-3
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières 

à faible contenu de savoir, périodes choisies, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande Pénétration
croissance de finale des Progrès

l’emploi intérieure Exportations importations technique Productivité

1971-1981

Autres produits manufacturés 0,28 4,15 1,28 -1,16 -0,72 -2,50

Bois 1,98 2,15 2,39 -0,47 -0,93 -1,66

Meubles et articles d’ameublement 2,01 4,05 1,03 -0,95 -0,10 -1,27

Vêtement -0,62 3,58 0,10 -1,15 -0,23 -2,90

Cuir -0,83 2,81 0,26 -1,57 -0,37 -2,24

  Total 0,62 3,21 1,08 -0,95 -0,50 -2,19

1981-1986

Autres produits manufacturés 0,07 2,31 1,93 -1,40 0,43 -1,15

Bois -0,34 0,70 2,37 0,14 0,83 -4,32

Meubles et articles d’ameublement 2,47 0,13 2,18 -0,27 0,44 -0,64

Vêtement 0,07 3,16 0,41 -2,68 0,35 -1,71

Cuir -3,14 1,68 0,80 -3,90 0,17 -1,17

  Total 0,06 1,70 1,53 -1,34 0,51 -2,28

1986-1991

Autres produits manufacturés 0,99 0,83 1,37 -3,32 0,73 1,12

Bois -1,93 -0,31 0,22 -0,66 0,72 -1,97

Meubles et articles d’ameublement -1,83 1,95 0,16 -4,39 0,37 1,84

Vêtement -3,84 -1,07 0,84 -1,89 0,10 -1,64

Cuir -9,94 -1,64 0,47 -6,20 0,42 -0,86

  Total -2,55 -0,10 0,59 -2,35 0,45 -0,74

Industries à faible contenu de savoir
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Les résultats sont très différents pour les industries manufacturières à faible contenu de
savoir.  Pendant la période 1971-1981, la plupart de ces industries ont enregistré une croissance
positive de l’emploi.  Cette progression fut surtout alimentée par des variations de la demande
intérieure, mais les exportations ont aussi joué un rôle.  Toutefois, l’emploi dans ces industries a
diminué à un rythme beaucoup plus rapide durant la période 1986-1991, au moment où la
pénétration des importations a commencé à exercer une ponction particulièrement sévère sur la
croissance de l’emploi (graphique 3-5).

L’incidence de la pénétration des importations fut particulièrement accentuée dans la
catégorie des autres industries manufacturières, comme celles des meubles et des articles
d’ameublement ainsi que du cuir.  Par exemple, l’industrie du cuir a perdu 54 p. 100 de son
effectif entre 1971 et 1991 (tableau 3-3).

Secteur manufacturier et niveau de technicité

Industries à haute technicité

Dans les industries à haute technicité, ce sont les exportations et la demande finale
intérieure qui ont contribué le plus à la croissance de l’emploi, les exportations étant devenues
l’élément dominant dans les années 80 (graphique 3-6).  Le progrès technologique a joué un rôle
positif dans presque toutes ces industries, mais ces gains furent plus que compensés par leur
demande d’importations.  L’effet net des échanges commerciaux sur la croissance de l’emploi fut
le plus prononcé dans des industries comme celles des ordinateurs et des machines de bureau, du
matériel de communications et de la construction d’aéronef (tableau 3-4).

Graphique 3-6
Sources de croissance de l’emploi dans les industries 

manufacturières à haute technicité, 1971-1991
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Tableau 3-4
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières à forte technicité,

périodes choisies, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%) 

Taux de Demande Pénétration
croissance de finale des Progrès

l’emploi intérieure Exportations importations technologique Productivité

1971-1981

Produits pharmaceutiques 1,37 4,22 0,65 -0,62 1,08 -2,94

Ordinateurs et machines de  bureau 6,39 15,47 18,21 -13,35 2,54 -18,68

Matériel et appareils électriques 1,00 4,45 1,37 -1,43 -1,13 -2,27

Matériel de communications et       
composants -0,55 5,17 4,38 -3,78 0,84 -8,07

Construction d’aéronefs 5,04 2,37 6,05 1,22 0,25 -3,77

Matériel scientifique et professionnel 3,53 3,91 2,15 -1,85 0,55 0,04

1981-1986

Produits pharmaceutiques 1,29 4,00 0,24 -0,28 -0,83 -3,63

Ordinateurs et machines de bureau 0,57 4,04 27,01 -3,25 0,78 -19,04

Matériel et appareils  électriques -3,51 -0,85 1,95 -2,07 0,05 -2,49

Matériel de communications et          
composants 1,47 0,81 4,56 -0,73 0,95 -5,22

Construction d’aéronefs -0,12 -1,51 0,05 0,71 0,18 2,69

Matériel scientifique et  professionnel 1,29 1,04 2,53 -1,03 -0,26 -1,90

1986-1991

Produits pharmaceutiques 4,31 4,07 0,48 -0,66 0,10 0,51

Ordinateurs et machines de bureau -1,68 2,04 18,89 -1,25 0,40 -23,13

Matériel et appareils électriques -1,83 3,03 2,05 -5,41 1,12 -1,08

Matériel de communications et   
composants 1,82 4,28 7,59 -0,74 0,64 -11,99

Construction d’aéronefs 2,11 1,08 4,82 -0,14 0,63 -5,04

Matériel scientifique et professionnel -1,64 1,73 4,48 -3,74 1,01 -2,44

Industries à technicité moyenne

Entre 1971 et 1981, la croissance de l’emploi dans les industries manufacturières à
technicité moyenne fut attribuable en grande partie à une forte expansion du marché intérieur. 
Pendant les années 80, les exportations ont eu tendance à compenser les effets négatifs des
importations et de la productivité sur la demande de main-d’oeuvre.  De plus, les changements
apportés aux techniques de fabrication ont aussi commencé à exercer des effets positifs sur la
croissance de l’emploi au cours des années 80 (graphique 3-7). Toutefois, une pénétration
croissante des importations vers la fin de la décennie a eu une incidence négative dans des
domaines comme les produits chimiques, les produits en caoutchouc et en matière plastique, et
les autres produits manufacturés (tableau 3-5).
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Graphique 3-7
Sources de croissance de l’emploi dans les industries 

manufacturières à technicité moyenne, 1971-1991

Tableau 3-5
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières

 à technicité moyenne, périodes choisies, 1971-1991
Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande Pénétration Progrès
croissance finale Exportation des technologiqu
de l’emploi intérieure s importations e Productivité

1971-1981

Produits chimiques 1,33 2,85 2,07 -0,01 0,40 -4,02

Produits en caoutchouc et en plastique 3,93 3,22 2,18 -0,85 0,20 -1,98

Métaux non ferreux 0,72 1,25 0,90 -0,59 -0,19 -0,31

Machines et matériel non électriques 3,12 2,96 2,53 -0,49 -0,40 -1,23

Autre matériel de transport 0,69 1,33 -0,26 -0,35 0,22 2,02

Automobiles et pièces d’automobile 0,90 1,28 2,28 -0,94 -0,16 -1,13

Autres produits manufacturés 0,59 4,30 1,28 -1,07 -0,62 -2,45

1981-1986

Produits chimiques -0,93 0,96 2,17 -0,92 0,01 -3,23

Produits en caoutchouc et en plastique 2,15 0,39 3,95 -1,00 1,34 -2,50

Métaux non ferreux -3,51 -0,21 3,60 -0,89 -0,27 -6,47

Machines et matériel non électriques -2,72 -0,43 -0,01 -1,48 -0,19 -1,52

Autre matériel de transport -3,07 -2,35 0,98 -2,98 -0,40 -1,05

Automobiles et pièces d’automobile 5,34 0,32 10,96 -0,81 0,35 -6,23

Autres produits manufacturés 0,58 2,35 1,72 -1,33 0,50 -1,03

1986-1991

Produits chimiques -0,28 1,34 2,07 -3,23 -0,11 0,29

Produits en caoutchouc et en plastique 1,88 0,79 1,26 -3,54 0,71 0,89

Métaux non ferreux -1,71 0,49 3,18 -1,38 0,05 -3,31

Machines et matériel non électriques 0,37 1,34 0,16 -1,24 -0,01 1,35

Autre matériel de transport -2,72 -0,33 -0,18 -1,30 0,47 -1,21

Automobiles et pièces d’automobile -1,16 0,20 -1,40 1,35 0,08 -1,78

Autres produits manufacturés 1,02 0,81 1,51 -3,41 0,77 1,11

Industries à faible technicité
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Dans les industries manufacturières à faible technicité, l’apport de la demande finale
intérieure et des exportations à la croissance de l’emploi a diminué pendant les années 80.   De
plus, un processus de restructuration, comme en témoigne l’augmentation de la productivité de la
main-d’oeuvre, a aussi contribué à provoquer une correction de l’emploi dans ces industries. 
Toutefois, la pénétration des importations a commencé à jouer un rôle plus important vers la fin
de la décennie (graphique 3-8).  Cet effet fut plus accentué pendant cette période dans des
industries comme les textiles, le vêtement et la chaussure, le bois et les produits du bois, et les
produits des minéraux non métalliques (tableau 3-6).

L’industrie de la construction navale constitue un cas intéressant.  L’emploi dans cette
industrie a été à la baisse dans les pays de l’OCDE, les pertes d’emploi atteignant près de
50 p. 100 depuis 1970.  Ce phénomène a été en majeure partie attribuable à l’existence d’une
capacité excédentaire.  Au Canada, une expansion vigoureuse de la demande intérieure pendant
les années 70 a entraîné une hausse prononcée de l’emploi.  Toutefois, l’industrie a perdu environ
38 p. 100 de ses effectifs au début des années 80.  Le progrès technique et un processus de
restructuration ont exercé une forte incidence négative sur cette industrie, mais la demande
intérieure fut le facteur le plus important qui a contribué à la baisse de l’emploi.  Vers la fin des
années 80, des gains d’emploi attribuables à une augmentation de la demande intérieure furent
compensés par une forte hausse de la productivité (tableau 3-6).

Graphique 3-8
Sources de croissance de l’emploi dans les industries 

manufacturières à faible technicité, 1971-1991
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Tableau 3-6
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières à faible technicité,

périodes choisies, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de
croissanc

e de Demande Pénétration
l’emploi finale Exportation des Progrès

(%) intérieure s importations technologique Productivité

1971-1981

Aliments, boissons et tabac 0,54 1,39 0,68 -0,26 0,10 -1,35

Textiles, vêtement et chaussure -0,68 3,40 0,47 -1,07 -0,59 -2,96

Bois, produits du bois et meuble 1,84 2,73 1,91 -0,63 -0,70 -1,49

Papier, produits du papier et impression 1,43 2,91 1,31 -0,23 0,01 -2,32

Raffinage du pétrole 3,98 2,41 1,10 0,52 -0,79 0,15

Produits des minéraux non métalliques 0,62 3,12 0,75 -0,46 -1,35 -1,03

Fer et acier 1,03 3,08 2,58 -0,99 -2,11 -1,57

Produits métalliques ouvrés 1,62 3,46 1,56 -0,84 -1,12 -1,37

Construction et réparation de navire 2,28 3,24 0,64 -1,51 0,45 -1,17

1981-1986

Aliments, boissons et tabac -0,41 0,66 0,45 -0,34 0,04 -1,53

Textiles, vêtement et chaussure -1,02 2,52 0,77 -2,69 0,45 -2,14

Bois, produits du bois et meuble 0,17 0,41 2,23 -0,01 0,72 -3,29

Papier, produits du papier et impression 0,28 1,28 1,44 -0,48 0,11 -2,25

Raffinage du pétrole -6,90 -0,76 1,31 -1,51 -1,09 -4,10

Produits des minéraux non  métalliques -0,88 0,26 1,33 -0,50 -0,11 -2,43

Fer et acier -3,88 -0,75 1,79 0,65 -2,00 -2,39

Produits métalliques ouvrés -1,23 0,14 1,94 -0,45 -1,57 -1,93

Construction et réparation de navire -9,10 -3,79 -0,01 1,15 -1,56 -2,96

1986-1991

Aliments, boissons et tabac -1,21 0,81 0,72 -1,17 0,20 -1,55

Textiles, vêtement et chaussure -3,94 -0,79 1,06 -2,83 0,28 -1,06

Bois, produits du bois et impression -1,98 0,16 0,45 -1,90 0,64 -0,98

Papier et produits du papier 0,29 1,61 0,95 -1,55 -0,53 0,60

Raffinage du pétrole -2,28 0,74 1,75 -1,14 -0,35 -2,68

Produits des minéraux non métalliques -1,59 0,91 0,12 -2,03 -1,08 1,60

Fer et acier -2,65 0,65 0,87 -1,07 1,47 -1,86

Produits métalliques ouvrés -0,16 1,16 -0,25 -1,80 0,58 1,32

Construction et réparation de navire 0,12 5,05 -1,81 1,25 -1,78 -5,86

Autres classifications des industries manufacturières

Le tableau 3-7 fait état des sources de croissance de l’emploi pour des regroupements
d’industries manufacturières en fonction d’autres caractéristiques : salaire élevé, moyen et faible;
contenu en ressources naturelles, coefficient de main-d’oeuvre, produits différenciés, sensibles
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Tableau 3-7
Sources de croissance de l’emploi dans les industries manufacturières  regroupées1

selon diverses caractéristiques, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%)

 Taux de Demande
croissance de finale Progrès

l’emploi intérieure Exportations Importations technologiqu Productivité
e

NIVEAU DE SALAIRE

1971-1981

Élevé 2,00 2,73 3,22 -0,88 0,19 -3,03 

Moyen 1,64 3,14 1,83 -0,83 -0,46 -1,99 

Faible 0,47 2,70 0,93 -0,73 -0,42 -1,94 

1981-1986

Élevé 1,76 0,58 7,04 -0,79 0,10 -4,76 

Moyen -0,96 0,33 1,88 -0,58 -0,34 -2,57 

Faible -0,72 1,05 1,14 -1,21 0,32 -2,12 

1986-1991

Élevé -0,29 0,93 1,55 -0,25 0,11 -2,80 

Moyen -0,03 1,46 1,23 -1,67 0,09 -0,49 

Faible -2,05 0,38 0,89 -2,28 0,44 -1,06 

ORIENTATION SECTORIELLE

1971-1981

Fort contenu en ressources        
naturelles 1,06 1,98 1,07 -0,39 -0,35 -1,20 

Coefficient de main-d’oeuvre        
élevé 0,27 3,50 0,94 -0,99 -0,78 -2,33 

Produits différenciés 1,60 3,93 2,62 -1,56 -0,32 -3,18 

Sensibles aux économies 1,49 2,58 1,78 -0,54 -0,20 -2,01 
d’échelle

Fort contenu scientifique 4,12 5,10 5,77 -2,15 0,83 -4,81 

1981-1986

Fort contenu en ressources       
naturelles -0,83 0,41 1,41 -0,36 0,16 -2,72 

Coefficient de main-d’oeuvre       
élevé -0,92 1,60 1,32 -1,69 -0,31 -1,94 

Produits différenciés -1,98 -0,26 1,58 -1,47 0,14 -2,64 

Sensibles aux économies d’échelle 0,67 0,50 3,86 -0,56 -0,01 -3,26 

Fort contenu scientifique 0,58 1,05 5,50 -0,58 0,01 -3,40

1986-1991

Fort contenu en ressources       
naturelles -1,57 0,59 0,82 -1,51 0,17 -1,23 

Coefficient de main-d’oeuvre       
élevé -1,86 0,17 0,61 -2,51 0,46 0,13 

Produits différenciés 0,19 2,54 2,59 -2,16 0,44 -2,76 

Sensibles aux économies -0,28 1,07 0,46 -1,16 -0,01 -0,36 
d’échelle

Fort contenu scientifique 1,04 1,96 6,30 -1,24 0,58 -6,46 
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Tableau 3-7 (suite)
Sources de croissance de l’emploi (%)

 Taux de Demande
croissance de finale Progrès

l’emploi intérieure Exportations Importations technologiqu Productivité
e

QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES

1971-1981

Élevées 1,39 2,91 1,85 -0,72 -0,02 -2,56 

Faibles 1,07 2,89 1,50 -0,87 -0,63 -1,73 

1981-1986

Élevées -0,34 0,79 1,94 -0,52 -0,20 -2,42 

Faibles -0,51 0,53 2,84 -1,16 0,16 -3,04 

1986-1991

Élevées -0,09 1,49 1,83 -1,53 0,10 -1,56 

Faibles -1,52 0,49 0,55 -1,78 0,34 -0,70 

Fort contenu scientifique 0,58 1,05 5,50 -0,58 0,01 -3,40 

1  Fondé sur une ventilation en 33 industries.

aux économies d’échelle et contenu scientifique; niveaux élevé et faible de qualifications 
professionnelles.  En général, des messages familiers se dégagent de l’évolution chronologique
de ces données au sujet de la diminution du rôle de la demande intérieure et de l’importance
croissante des échanges commerciaux.  Les exportations ont été un élément crucial de la
croissance de l’emploi dans les industries manufacturières à salaire élevé, à fort contenu
scientifique et sensibles aux économies d’échelle.  L’apport négatif de la pénétration des
importations s’est concentré dans les secteurs à faible salaire, à coefficient élevé de main-
d’oeuvre et à produits différenciés.  Enfin, des hausses de productivité attribuables à des
économies de main-d’oeuvre ont été particulièrement manifestes dans les industries à salaire
élevé, à fort contenu scientifique et à niveaux de qualifications professionnelles élevés.

Le secteur des services

Dans le cas du secteur des services, le marché intérieur fut le principal moteur de la
croissance de l’emploi entre 1971 et 1991 (graphique 3-9).  Il en fut ainsi en partie parce que les
services font moins l’objet d’échanges commerciaux que les produits, bien que cette situation ait
commencé à changer pendant les années 80.  En effet, les exportations ont commencé à stimuler
la croissance de l’emploi dans ce secteur au début des années 80, mais la pénétration des
importations devint un élément dominant vers la fin de la décennie.  Par ailleurs, l’apport du
progrès technologique et de l’augmentation de la productivité a commencé à devenir plus
important.  Les gains de productivité ont une incidence négative sur la croissance de l’emploi
(étant donné le caractère mécanique de la relation entre ces deux variables), mais leur impact
dans le secteur des services a été beaucoup plus faible que dans celui observé dans le secteur
manufacturier. 
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Graphique 3-9
Sources de croissance de l’emploi dans le secteur des services, 

1971-1991

Soulignons que, même si les services ne représentent qu’une fraction très minime des
exportations directes, ils contribuent à soutenir la valeur ajoutée d’autres industries qui
participent à la production de biens d’exportation.  Le modèle d’E-S se révèle un excellent outil
pour capter l’apport des services (transport, informatique, comptabilité et autres) aux processus
de production et d’exportation.  Selon une étude récente (Cox et Harris, 1991), chaque dollar
d’exportation canadienne de produits manufacturés contient une valeur d’environ 38 cents de
production du secteur des services.

Services à fort contenu de savoir

La croissance de l’emploi dans le segment des services à fort contenu de savoir a été
alimentée par l’expansion de la demande intérieure.  Cette situation n’a rien d’étonnant puisque
les services à forte concentration de savoir sont dominés par des industries de services non
commerciaux (services éducationnels, santé et services sociaux).  Toutefois, le progrès technique
a aussi contribué grandement à la croissance de l’emploi dans l’industrie des services
commerciaux, qui figure en tête de liste du classement en ce qui concerne la croissance parmi les
industries de ce groupe.  L’industrie des services commerciaux est un important utilisateur de
technologie et son effectif comprend une proportion élevée de travailleurs qualifiés (tableau 3-8).

Les augmentations de productivité du travail ont en partie annulé les hausses d’emploi
dans l’industrie des services commerciaux, mais l’incidence de l’expansion des exportations a
presque compensé cet effet négatif.  Par ailleurs, la croissance de l’emploi dans le secteur de
l’éducation, la santé et les services sociaux fut aussi stimulée par l’absence d’augmentation de la
productivité de la main-d’oeuvre.
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Tableau 3-8
Sources de croissance de l’emploi dans les industries de services1

à contenu élevé de savoir, 1971-1991

Sources de croissance de  l’emploi (%)

 Taux de Demande
croissance finale Progrès
de l’emploi intérieure Exportations Importations technologique Productivité

1971-1981

SERVICES

Services commerciaux 7,38 4,35 1,23 -0,44 3,52 -1,46 

Services éducationnels 4,74 4,07 0,10 0,10 -0,01 0,70 

Santé et services sociaux 5,68 5,72 0,01 -0,08 0,00 0,13 

  Total 6,93 4,62 0,94 -0,34 2,67 -1,05 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Réseaux d’énergie électrique 3,82 4,53 1,34 -0,10 0,53 -2,75 

Transport par pipeline 6,20 1,71 -0,77 0,67 1,01 3,36 

  Total 3,96 4,36 1,22 -0,05 0,56 -2,39 

1981-1986

SERVICES

Services commerciaux 4,14 1,83 1,17 1,46 0,13 -1,31

Services éducationnels 3,86 2,24 0,13 -0,06 -0,01 -0,99 

Santé et services sociaux 5,01 3,80 0,00 -0,00 0,00 1,69 

  Total 4,30 2,23 0,91 1,12 0,10 -0,70 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Réseaux d’énergie électrique 0,00 1,96 0,58 -0,10 0,65 -2,88

Transport par pipeline 2,33 2,06 1,27 0,28 -0,18 0,07 

  Total 0,16 2,18 0,69 -0,09 0,66 -2,99 

1986-1991  

SERVICES

Services commerciaux 4,88 2,55 1,19 -0,82 2,54 -0,92

Services éducationnels 8,43 4,32 0,97 -1,18 0,00 4,90 

Santé et services sociaux 5,30 3,97 0,01 -0,41 0,01 1,40 

  Total 5,09 2,90 0,94 -0,75 1,94 -0,25 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Réseaux d’énergie électrique 1,00 2,10 0,10 -0,62 1,28 -1,82

Transport par pipeline 0,33 1,73 5,19 -0,27 0,59 -6,03 

  Total 0,95 2,08 0,48 -0,60 1,23 -2,13 

1  Fondé sur une classification en 55 industries.

Dans le cas des services d’utilité publique, les taux de croissance soutenus de l’emploi
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dans les industries des réseaux d’énergie électrique et des services de transport par pipeline
pendant les années 70 et le début des années 80 méritent d’être soulignés.  Le principal facteur
dans ce cas-ci fut la demande intérieure, bien que les exportations aient aussi joué un rôle
significatif de plus en plus important (tableau 3-8).  Enfin, la progression lente de l’emploi dans
les industries du transport par pipeline pendant la période 1986-1991 fut surtout attribuable à de
forts gains de productivité.

Services à contenu moyen de savoir

Entre 1971 et 1991, les quatre secteurs de services à concentration moyenne de savoir –
commerce de gros, finances, assurance et immobilier, services connexes au secteur minier et 
services de loisir – ont enregistré des taux de croissance de l’emploi élevés.  L’emploi dans ces
industries a augmenté à un rythme annuel moyen de 3,6 p. 100, soit un taux supérieur de près des
deux tiers au taux de croissance enregistré dans l’ensemble du secteur des entreprises canadien
au cours de cette période.  La demande intérieure fut aussi le principal élément moteur de
l’augmentation de l’emploi dans ces industries.  L’expansion des exportations et le changement
technologique ont aussi contribué à la progression de l’emploi dans les années 80, quoique dans
une mesure moindre que la demande intérieure.

L’effet positif majeur de modifications observées dans les coefficients d’entrées-sorties et
l’apport négatif de l’augmentation de la productivité de la main-d’oeuvre dans les services
connexes au secteur minier furent particulièrement prononcés durant la période 1971-1981. 
Comme nous l’avons mentionné au début du chapitre, les divers éléments de l’analyse de
décomposition ne sont peut-être pas indépendants les uns des autres.  Par conséquent, dans le
contexte de ce modèle, même si la technologie a une incidence sur la productivité, il est très
difficile d’isoler les effets directs et indirects de la technologie de ceux de la productivité et
d’autres facteurs comme les échanges commerciaux (tableau 3-9).

Dans les services d’utilité publique à contenu moyen de savoir, les taux élevés
d’augmentation de l’emploi observés dans les industries des télécommunications et des réseaux
de distribution de gaz furent surtout attribuables à l’expansion de la demande intérieure.  Les
changements dans les coefficients d’entrées-sorties ont aussi exercé une incidence significative
sur la hausse de l’emploi dans l’industrie des télécommunications.  Toutefois, ces gains furent
compensés en partie par l’apport négatif d’une forte progression de la productivité de la main-
d’oeuvre.  L’apport des exportations a aussi été significatif au cours de la période, tandis que
l’effet de la pénétration des importations, qui avait été à peu près inexistant jusque-là, a
commencé à se faire sentir pendant la deuxième moitié de la décennie (tableau 3-10).
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Tableau 3-9
Sources de croissance de l’emploi dans les industries de services  1

à contenu moyen de savoir, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi  (%)

Taux de Demande
croissance de finale Progrès

l’emploi intérieure Exportations Importations technologique Productivité

1971-1981 

SERVICES

Commerce de gros 3,40 4,42 0,84 -0,20 -0,49 -1,36 

Finances, assurance et immobilier 5,02 4,67 0,44 -0,17 0,98 -1,27 

Services connexes au secteur minier 7,93 5,96 0,08 0,12 6,77 -5,25 

Services de loisir 5,06 6,92 0,11 -0,25 0,24 -1,74 

  Total 4,38 4,73 0,59 -0,18 0,44 -1,46 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Télécommunications 3,39 6,75 0,76 -0,21 3,42 -7,25 

Réseaux de distribution de gaz 3,76 3,92 0,46 -0,09 -0,14 -0,29 

  Total 3,42 6,53 0,74 -0,20 3,13 -6,69 

1981-1986

SERVICES

Commerce de gros 2,81 1,71 1,45 -0,17 0,35 -1,88 

Finances, assurance et immobilier 2,54 2,42 0,72 -0,11 0,84 -1,52 

Services connexes au secteur minier -1,34 -6,02 0,98 -0,05 0,89 2,24 

Services de loisir 8,95 4,27 0,18 0,31 0,65 4,25 

  Total 2,99 1,97 1,00 -0,11 0,62 -1,13 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Télécommunications -0,76 3,21 0,80 -0,05 0,13 -4,32 

Réseaux de distribution de gaz 2,06 1,34 0,66 -0,10 -0,84 0,83 

  Total -0,52 3,04 0,79 -0,05 0,05 -3,88 

1986-1991

SERVICES

Commerce de gros 2,48 2,81 0,99 -0,52 1,28 -1,03 

Finances, assurances et immobilier 2,74 3,02 0,65 -0,88 0,26 -0,33 

Services connexes au secteur minier 0,21 2,70 1,42 -0,50 -5,29 1,37 

Services de loisir 0,58 1,16 2,44 -2,42 -0,12 -1,36 

  Total 2,38 2,77 0,96 -0,84 0,51 -0,66 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE

Télécommunications 1,19 4,45 0,91 -0,96 2,45 -5,32 

Réseaux de distribution de gaz -1,51 0,76 0,88 -0,46 -0,66 -3,37 

  Total 0,96 4,13 0,90 -0,92 2,17 -5,15 

  
  1   Fondé sur une ventilation en 55 industries. 
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Services à faible contenu de savoir

Parmi les services à faible contenu de savoir, des secteurs traditionnels comme les
services personnels, les services d’hébergement et de restauration, le commerce de détail et les
autres services ont enregistré des taux d’augmentation soutenus de l’emploi entre 1971 et 1991. 
Cette situation s’explique aussi surtout par la croissance de la demande finale intérieure.  
L’incidence des échanges commerciaux fut minime pendant les deux premières périodes à
l’étude, mais l’effet des exportations et des importations sur l’emploi s’est accentué dans les
secteurs de l’entreposage et de l’emmagasinage, des services d’hébergement et de restauration et 
des autres services pendant la période 1986-1991.  Des modifications apportées aux techniques
de fabrication ont aussi contribué de façon positive à l’emploi pendant cette période, sauf dans
l’industrie des services d’entreposage et d’emmagasinage (tableau 3-10).

Le secteur des ressources naturelles

On considère généralement le Canada comme étant une économie orientée vers les
ressources naturelles, mais ce secteur n’intervenait que pour moins de 10 p. 100 de la production
brute et environ 7 p. 100 de l’emploi total en 1991.  Le secteur des richesses naturelles comprend
surtout des industries à contenu moyen ou faible de savoir.

Les industries à contenu moyen de savoir dans ce secteur ont subi des pertes nettes
d’emploi pendant les années 80.  Malgré une forte performance sur le plan des exportations, des
gains de productivité du travail ont compensé en partie la progression de l’emploi.  L’industrie
des combustibles minéraux a enregistré les taux de croissance de l’emploi les plus élevés, surtout
à cause d’une solide performance de ses exportations pendant les années 80.  L’absence
d’augmentation de la productivité du travail a favorisé une hausse de l’emploi dans ce secteur
pendant la période 1971-1981, mais de forts gains de productivité ont entraîné de nombreuses
pertes d’emploi pendant les années 80, notamment dans les industries des mines métalliques et
non métalliques (tableau 3-11).

Parmi les industries primaires à faible contenu de savoir, l’industrie de la pêche et du
piégeage est celle qui a enregistré le taux de croissance de l’emploi le plus élevé entre 1971 et
1991.  Ce résultat est surtout attribuable à une progression rapide des exportations.  L’absence
d’amélioration de la productivité du travail fut aussi un élément dominant pendant les années 70.

Le secteur de la construction

L’effectif de l’industrie de la construction – un secteur à contenu moyen de savoir – s’est
accru de 202 000 personnes entre 1971 et 1991.  Comme on peut le soupçonner, la demande
intérieure fut le principal facteur qui a contribué à façonner cette tendance.   La récession de
1981-1982 a eu une forte incidence sur la progression de l’emploi pendant la période 1981-1986. 
Mais, une faible progression de la productivité a contribué à faire augmenter l’emploi pendant la
période ultérieure (tableau 3-12).
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Tableau 3-10
Sources de croissance de l’emploi dans les industries de services  1

à faible contenu de savoir, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande
croissance de finale Progrès

l’emploi intérieure Exportations Importations technologique Productivité

1971-1981

Services de transport 2,37 2,83 1,50 -0,22 0,01 -1,76 

Entreposage et emmagasinage 2,38 2,48 1,20 -0,14 -1,14 0,35 

Commerce de détail 3,88 3,70 0,15 -0,05 -0,16 0,50 

Services personnels 5,79 4,02 0,34 0,03 1,00 -0,17 

Services d’hébergement et de        
restauration 6,96 4,48 0,12 -0,04 0,10 2,24 

Autres services 4,62 2,68 0,45 -0,17 0,52 1,08 

  Total 4,42 3,71 0,40 -0,07 0,04 0,41 

1981-1986

Services de transport -1,09 1,04 1,48 -0,07 0,31 -3,70 

Entreposage et emmagasinage -1,81 1,00 0,20 -0,10 -1,07 -3,14 

Commerce de détail 0,98 3,22 0,24 -0,03 -0,01 -2,29 

Services personnels 6,04 4,68 0,55 0,12 0,08 2,83 

Services d’hébergement et de        
  restauration 3,33 0,64 0,16 -0,02 -0,34 2,86 

Autres services 1,74 1,06 0,76 -0,12 2,49 -2,45 

  Total 1,81 2,45 0,44 -0,02 0,00 -0,73 

1986-1991

Services de transport -0,14 0,79 1,41 -1,44 0,80 -1,32 

Entreposage et emmagasinage 2,76 0,74 2,92 -0,46 -3,55 2,87 

Commerce de détail 0,89 1,78 0,25 -0,21 0,13 -0,74 

Services personnels 3,52 3,02 0,60 -0,55 1,11 -2,40 

Services d’hébergement et de        
  restauration 1,22 0,81 2,56 -3,27 0,66 -0,15 

Autres services 0,71 0,99 1,80 -2,84 1,07 -0,20 

  Total 1,21 1,58 1,03 -1,18 0,47 -0,87 

1   Fondé sur une ventilation en 55 industries. 
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Tableau 3-11
Sources de croissance de l’emploi dans le secteur 

des ressources naturelles , 1971-19911

Sources de croissance de l’emploi (%)

Taux de Demande
croissance de finale Progrès

l’emploi intérieure Exportations Importations technologique Productivité

CONTENU MOYEN DE SAVOIR

1971-1981 

Mines métalliques -0,40 0,52 0,99 -0,85 -0,49 -0,33 

Mines non métalliques 1,64 0,94 2,10 0,09 -0,40 -2,53 

Combustibles minéraux 6,51 1,76 -1,99 1,79 -0,82 5,64 

  Total 1,51 0,87 0,58 -0,08 -0,54 0,50 

1981-1986 

Mines métalliques -6,75 -0,03 1,37 0,39 -0,49 -8,46 

Mines non métalliques -4,00 0,13 1,10 -0,45 -0,36 -5,00 

Combustibles minéraux 3,92 -0,09 5,14 -0,12 -0,90 0,49 

  Total -2,80 -0,02 2,50 0,06 -0,59 -4,90 

1986-1991 

Mines métalliques -2,40 0,32 1,93 -0,28 -0,71 -4,48 

Mines non métalliques -1,36 0,48 1,32 0,91 -0,11 -3,79 

Combustibles minéraux -1,31 0,69 4,75 -2,21 0,06 -4,84 

  Total -1,77 0,49 2,90 -0,79 -0,30 -4,48 

FAIBLE CONTENU DE SAVOIR

1971-1981

Pêche et piégeage 5,73 0,44 3,02 -0,58 -0,44 3,12 

Foresterie 0,22 1,54 2,38 -0,37 -1,26 -2,47 

Agriculture -0,03 1,71 0,95 -0,34 -0,30 -2,22 

Carrières et sablières 0,42 2,56 0,24 -0,06 0,26 -0,88 

  Total 0,25 1,65 1,18 -0,35 -0,40 -1,99 

1981-1986 

Pêche et piégeage 0,87 0,59 4,18 -0,81 -1,65 -1,50 

Foresterie -2,95 0,91 2,32 -0,13 0,49 -7,14 

Agriculture -0,38 1,14 0,34 -0,17 -0,31 -1,68 

Carrières et sablières 3,33 0,45 0,37 0,70 0,86 -3,89 

  Total -0,50 1,07 0,76 -0,19 -0,30 -2,23 

1986-1991 

Pêche et piégeage 3,60 1,65 0,13 1,69 0,93 -0,01 

Foresterie 0,34 0,31 0,13 -0,79 -0,04 -0,74 

Agriculture -1,62 -0,24 1,83 -0,57 0,09 -2,31 

Carrières et sablières -1,64 0,05 0,68 -1,55 -0,04 4,05 

  Total -1,08 -0,05 1,54 -0,45 0,14 -1,91 

1  Fondé sur une ventilation en 55 industries.
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Tableau 3-12
Sources de croissance de l’emploi dans l’industrie de la construction, 1971-1991

Sources de croissance de l’emploi (%)

 Taux de Demande
croissance de finale Progrès

l’emploi intérieure Exportations Importations technologique Productivité

1971-1981 2,21 3,45 0,09 -0,00 -0,14 -1,17 

1981-1986 -0,63 0,48 0,17 -0,03 -0,35 -0,88 

1986-1991 2,64 1,99 0,15 -0,12 -0,05 0,70 

Sommaire

La demande intérieure et l’augmentation de la productivité du travail ont toujours été des
facteurs déterminants de la croissance de l’emploi, mais notre analyse de décomposition a
indiqué que les échanges commerciaux et la technologie ont joué un rôle de plus en plus
important pendant les années 80 et le début des années 90.  Les exportations sont devenues un
facteur dominant de la croissance de l’emploi, notamment parmi les industries manufacturières à
rémunération élevée, à fort contenu de savoir et à haute technicité.  Par ailleurs, la pénétration
des importations a eu une incidence négative sur l’augmentation de l’emploi dans les industries à
concentration de savoir peu élevée, à faible technicité, à niveaux de rémunération et de
qualifications peu élevés et à fort coefficient de main-d’oeuvre.

L’importance des échanges commerciaux et de la technologie est à la hausse dans le
secteur canadien des services, notamment dans les domaines à contenu élevé et moyen de savoir
comme les services commerciaux et l’industrie des finances, de l’assurance et de l’immobilier.

Notre analyse de décomposition nous a permis de calculer l’apport de la productivité de
la main-d’oeuvre, des modifications apportées aux techniques de fabrication et du commerce
extérieur à la croissance de l’emploi pendant la période 1971-1991, mais plusieurs autres
observations s’imposent à ce chapitre.

Productivité et emploi

Le rapport entre la productivité et l’emploi dans notre modèle a un caractère mécanique,
en ce sens qu’il ne tient pas compte des effets dynamiques attribuables à des prix moins élevés et
à des gains de revenu.  Par conséquent, la productivité est toujours synonyme d’économies de
main-d’oeuvre dans ce genre d’analyse.  Mais, lorsque nous examinons de façon plus poussée le
rapport entre l’emploi et la productivité, nous pouvons constater que les industries où la
croissance de la productivité a été la plus rapide sont aussi celles qui ont enregistré les gains
d’emploi les plus élevés.
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Graphique 3-10
Croissance de la productivité et de l’emploi 

dans le secteur manufacturier, 1971-1991

Le graphique 3-10 indique qu’il existait une relation positive entre la croissance de 
l’emploi et celle de la productivité du travail dans le secteur manufacturier canadien entre 1971 et
1991 .  Selon nos résultats, les industries à haute technicité ont enregistré des gains de16

productivité supérieurs à la moyenne (un taux de croissance annuelle moyen de 4,46 p. 100,
comparativement à 2,0 p. 100 pour l’ensemble du secteur manufacturier), mais elles ont aussi
atteint des niveaux de croissance annuelle moyenne de l’emploi supérieurs à ceux de l’ensemble
du secteur manufacturier (0,8 p. 100 par rapport à 0,3 p. 100).  Par contre, les industries à faible
technicité affichaient des gains de productivité (1,62 p. 100 par année) et d’emploi (-0,14 p. 100
par année) inférieurs à la moyenne.

Technologie et emploi

Les changements observés au niveau des coefficients d’E-S représentent essentiellement
des modifications apportées aux techniques de fabrication, que nous avons assimilées de façon
générale au progrès technique.  Notre conclusion selon laquelle l’importance de la technologie en
tant que source d’augmentation de l’emploi s’accentue est fondée sur cet indicateur approximatif. 
Mais, des données sur le rapport entre l’emploi, l’intensité en R-D et d’autres indicateurs plus
fiables de l’innovation dans les pays du G-7 laissent croire que les industries manufacturières
avec les taux de R-D et d’innovation les plus élevés sont celles qui ont enregistré une croissance
de la production et de l’emploi plus forte (Pianta et coll., 1995; OCDE, 1996).  Dans le secteur
des services, nous avons pu constater que les industries à fort coefficient de technologie
informatique. comme les finances, les services personnels et le commerce de gros, ont connu une
forte progression de l’emploi.



60 Sources de croissance de l’emploi

Commerce extérieur et emploi

Notre analyse a montré que le commerce extérieur s’est révélé un élément majeur et
déterminant des variations de l’emploi, ce qui s’est traduit par des gains d’emploi dans certaines
industries et des pertes, dans d’autres.  Ce résultat est compatible avec des constatations
empiriques à l’échelle internationale qui indiquent que le commerce international a entraîné de
nombreuses pertes d’emploi dans des industries manufacturières traditionnelles, notamment dans
des activités à fort coefficient de main-d’oeuvre comme les textiles, le vêtement, le bois, le
meuble et les produits du cuir (Driver, Kilpatrick et Naisbitt, 1988; Wood, 1994; Revenga, 1992;
Grossman, 1984 et 1987) .17

Toutefois, une question importante à considérer en matière de politique est la suivante : 
Quelle est l’incidence nette des échanges commerciaux sur l’emploi  ?  L’OCDE (1994) a18

conclu que les effets nets sur l’emploi de changements au niveau des importations et des
exportations ont été faibles dans les pays de l’OCDE.  Par ailleurs, nos résultats indiquent que le
commerce a eu des effets significatifs sur la croissance de l’emploi au Canada au cours de la
période 1971-1991.  L’incidence nette fut positive pendant les périodes 1971-1981 (0,53 p. 100
par année) et 1981-1986 (0,9 p. 100 par année), mais l’effet net fut légèrement négatif pendant la
deuxième moitié des années 80.

Le tableau 3-13 fait état du nombre d’emplois * créés + par suite des exportations et du
nombre d’emplois * perdus + à cause des importations, ainsi que l’effet net des deux tendances. 
Trois observations se dégagent de ce tableau,  Premièrement, une part élevée et croissante des
travailleurs canadiens sont tributaires des exportations pour leur emploi, puisque les nouveaux
emplois attribuables à l’expansion des exportations dans le secteur des entreprises ont atteint le
total de 1,4 million de postes entre 1971 et 1991.  Deuxièmement, la pénétration croissante des
importations a eu pour effet de déplacer 715 000 emplois au cours de la même période. 
Troisièmement, l’incidence nette du commerce international a été positive.  Pendant cette
période, les échanges commerciaux ont entraîné la création de 719 000 emplois, ce qui
représentait environ 25 p. 100 des nouveaux emplois créés au Canada.  Toutefois, les échanges
commerciaux ont exercé un faible effet net négatif sur l’emploi pendant la deuxième moitié des
années 80.  Bien entendu, cette situation est surtout attribuable au fait que cette période fut
caractérisée par une appréciation du dollar canadien, une détérioration de la compétitivité sur le
plan des coûts par rapport aux États-Unis et la mise en oeuvre de l’Accord de libre-échange entre
le Canada et les États-Unis (Conseil économique du Canada, 1992).

À l’échelle sectorielle, il est intéressant de souligner que le commerce des produits
manufacturés n’a pas contribué autant à l’emploi que les échanges dans les secteurs non
manufacturiers.  En plus de maintenir sa forte performance en matière d’exportations de
ressources naturelles, le Canada a réalisé des gains nets d’emploi significatifs par suite de ses
échanges commerciaux dans le secteur des services (tableau 3-13) .19
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Tableau 3-13
Effet du commerce sur l’emploi , par secteur commercial majeur, 1971-19911

Variation de l’emploi exportations importations commerce extérieur

Variation de l’emploi Variation de l’emploi
attribuable à attribuable à

l’évolution des l’évolution des Effet net du

Ensemble du secteur des entreprises

1971- 2 107,8 567,9 -209,3 358.6
1981

1981- 488,3 425,5 -56,8 368.7
1986

1986- 557,8 440,3 -448,9 -8.6
1991

Ensemble du secteur manufacturier

1971- 210,4 287,8 -137,9 149.9
1981

1981- -39,1 221,1 -78,8 142.3
1986

1986- -74,3 103,1 -147,6 -44.5
1991

Ensemble du secteur des services (y compris les utilités publiques)

1971- 1 707,5 198,0 -49,6 148.4
1981

1981- 582,1 160,3 28,4 188.7
1986

1986- 578,1 270,7 -279,2 -8.5
1991

Industries des ressources naturelles (y compris les services au secteur minier)

1971- 51,9 76,4 -21,6 54,8
1981

1981- -32,8 38,2 -5,6 32,6
1986

1986- -39,5 61,3 -17,9 43,4
1991

1  Toutes les données sont en milliers.

Le commerce extérieur fut un élément important du processus de restructuration qui s’est
déroulé dans le secteur manufacturier pendant les années 80.  Entre 1971 et 1991, le commerce a
contribué à l’augmentation de l’emploi dans les industries innovatrices – les industries
manufacturières à fort contenu de savoir, à haute technicité, à fort contenu scientifique, à main-
d’oeuvre hautement qualifiée et à rémunération élevée.  Par contre, des industries
manufacturières moins innovatrices comme celles à contenu moyen et faible de savoir, à
technicité moyenne et peu élevée, à rémunération moyenne et faible, à fort coefficient de main-
d’oeuvre, fortement axées sur les ressources naturelles, sensibles aux économies d’échelle et à
main-d’oeuvre peu spécialisée, ont subi des pertes d’emploi attribuables aux échanges
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commerciaux.  Cet effet négatif du commerce sur les industries moins innovatrices fut
particulièrement prononcé durant la période 1986-1991 (tableau 3-14).  Ces résultats tendent à
appuyer les conclusions d’une étude canadienne récente selon laquelle les industries qui sont aux
prises avec des difficultés en cette époque de concurrence mondiale accrue font partie pour la
plupart des domaines traditionnels du secteur manufacturier canadien, tandis que celles qui sont
en pleine croissance appartiennent aux secteurs à valeur ajoutée plus élevée de l’économie
(Schwanen, 1993).

Tableau 3-14
Effet du commerce sur l’emploi dans le secteur manufacturier , 1971-1991 1

Variation de à l’évolution des à l’évolution des Effet net du
l’emploi exportations importations commerce extérieur

Variation de Variation de
l’emploi attribuable l’emploi attribuable

NIVEAU DE SAVOIR

Élevé

1971-1981 79,4 103,4 -32,4 71,0

1981-1986 -18,9 41,3 -16,6 24,7

1986-1991 8,0 59,9 -22,6 37,3

Moyen

1971-1981 114,8 148,9 -67,8 81,1

1981-1986 -21,2 152,9 -38,8 114,1

1986-1991 -39,8 33,4 -85,8 -52,4

Faible

1971-1981 214,9 288,3 -132,0 156,3

1981-1986 -39,1 221,1 -78,8 142,3

1986-1991 -74,3 103,1 -147,6 -44,5

NIVEAU DE TECHNICITÉ

Élevé

1971-1981 35,6 76,0 -45,2 30,8

1981-1986 -4,3 43,4 -11,0 32,4

1986-1991 5,2 57,1 -22,5 34,6

Moyen

1971-1981 75,9 83,8 -27,1 56,7

1981-1986 13,6 104,8 -27,2 77,6

1986-1991 -4,2 12,1 -31,4 -19,3

Faible

1971-1981 98,9 128,0 -65,6 62,4

1981-1986 -48,4 72,9 -40,6 32,3
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Variation de à l’évolution des à l’évolution des Effet net du
l’emploi exportations importations commerce extérieur

Variation de Variation de
l’emploi attribuable l’emploi attribuable

1986-1991 -75,4 34,0 -93,7 -59,7

Tableau 3-14 (suite)

Variation de à l’évolution des à l’évolution des Effet net du
l’emploi exportations importations commerce extérieur

Variation de Variation de
l’emploi attribuable l’emploi attribuable

NIVEAU DE SALAIRE

Élevé

1971-1981 50,9 81,8 -22,4 59,4

1981-1986 25,9 103,3 -11,6 91,7

1986-1991 -4,4 23,8 -3,8 20,0

Moyen

1971-1981 126,3 140,2 -63,7 76,5

1981-1986 -39,1 76,8 -23,9 52,9

1986-1991 -1,0 49,3 -67,1 -17,8

Faible

1971-1981 33,2 65,9 -24,5 41,4

1981-1986 -25,9 41,0 -43,3 -2,3

1986-1991 -68,9 30,1 -76,7 -46,6

NIVEAU DE QUALIFICATIONS

Élevé

1971-1981 112,5 150,0 -58,4 91,6

1981-1986 -14,6 83,4 -22,4 61,0

1986-1991 -4,0 77,8 -65,1 12,7

Faible

1971-1981 98,0 137,8 -79,5 58,3

1981-1986 -24,6 137,7 -56,4 81,3

1986-1991 -70,3 25,3 -82,5 -57,2

1 Toutes les données sont en milliers.
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Bien que le commerce ne soit pas un élément aussi important dans le secteur des services
qu’il ne l’est dans le secteur manufacturier, ses effets sur l’emploi dans ce secteur ont donné des
résultats semblables.  En d’autres termes, les effets les plus négatifs du commerce sur l’emploi se
sont fait sentir dans les industries de service à faible concentration de savoir, notamment pendant
la période 1986-1991 (tableau 3-15).

Tableau 3-15
Effet du commerce sur l’emploi dans le secteur des services , 1

selon le niveau de savoir, 1971-1991

Variation de à l’évolution des pénétration des Effet net du
l’emploi exportations importations commerce extérieur

Variation de l’emploi attribuable
l’emploi attribuable à l’évolution de la

Variation de

SERVICES À FORT CONTENU DE SAVOIR (Y COMPRIS LES UTILITÉS PUBLIQUES)

1971-1981  335,1 50,0 -15,7 34,3

1981-1986 147,4 33,9 37,8 71,7

1986-1991 221,8 42,4 -34,7 7,7

SERVICES À CONTENU MOYEN DE SAVOIR (Y COMPRIS LES UTILITÉS PUBLIQUES)

1971-1981 434,4 61,6 -18,9 42,7

1981-1986 176,4 68,9 -7,0 75,9

1986-1991 171,0 72,8 -64,7 8,1

SERVICES À FAIBLE CONTENU DE SAVOIR (PAS D’UTILITÉS PUBLIQUES À FAIBLE CONTENU DE SAVOIR)

1971-1981 1 657,9 180,5 -46,4 134,1

1981-1986 256,3 62,5 -2,7 59,8

1986-1991 185,7 158,1 -180,7 -22,6

1  Toutes les données sont en milliers.



4.  COMMENT LES TRAVAILLEURS S’ADAPTENT-ILS 
À L’ÉCONOMIE DU SAVOIR ?

Les données présentées dans les chapitres précédents indiquent que l’économie canadienne est de
plus en plus axée sur le savoir et que le commerce et la technologie jouent un rôle de plus en plus
important en tant que facteurs responsables de ce changement structurel, notamment depuis le
début des années 80.  À cette évolution se rattache la notion que les qualifications
professionnelles et le savoir deviennent plus importants en tant qu’éléments déterminants des
réalisations sur le marché du travail.  Nos données empiriques indiquent que la cadence du
changement ne s’est pas accélérée, mais on s’inquiète de plus en plus du fait que, par suite de
l’évolution vers une économie du savoir, l’écart en matière de rémunération et d’occasions
d’emploi entre les travailleurs hautement spécialisés et les travailleurs peu qualifiés s’est élargi,
notamment pendant les années 90.

Cette inquiétude est surtout inspirée par la hausse spectaculaire de la demande de
travailleurs hautement spécialisés et la baisse de la demande de travailleurs peu spécialisés que
l’on a observées dans les pays industrialisés (OCDE, 1994, 1996).  On soutient que les
technologies nouvelles, notamment dans les domaines de l’information et des communications,
ont eu pour effet de faire augmenter les niveaux de qualifications requises tant pour les emplois
nouveaux qu’existants.  On affirme aussi que le commerce international et la croissance
d’économies émergentes ont contribué à accentuer les pressions concurrentielles auxquelles sont
confrontés les travailleurs non spécialisés (Freeman, 1995; Wood, 1994, 1995).

Nous nous intéressons avant tout ici à la façon dont le marché du travail au Canada s’est
adapté à l’émergence de l’économie du savoir.  Cette tendance s’est-elle accompagnée d’une
hausse de la demande de travailleurs hautement spécialisés par rapport à celle de travailleurs peu
spécialisés au Canada ?  Le cas échéant, le rendement lié au niveau de spécialisation
professionnelle s’est-il accru ?  Dans ce contexte, nous examinons les tendances récentes dans la
répartition de l’emploi et des gains selon les niveaux de qualifications professionnelles. 
Soulignons toutefois que nous ne cherchons pas à analyser les rôles respectifs joués par le
commerce extérieur et la technologie dans cette évolution du marché du travail.

Évolution du profil des qualifications professionnelles

Dans le présent chapitre, nous faisons appel au niveau de scolarité et à l’expérience (âge)
des travailleurs ou à leur type de profession pour mesurer de façon approximative leurs
qualifications.  Bien que l’utilisation de ces indicateurs soit chose commune dans les études de ce
genre, ces mesures s’avèrent imparfaites parce qu’elles ne permettent pas de capter tous les
aspects des compétences professionnelles .  L’éducation est ordinairement définie en fonction des20

années de scolarité ou des diplômes obtenus – deux mesures qui ne tiennent pas compte
directement de la qualité de l’enseignement.  De plus, la scolarité néglige de tenir compte de
l’expérience ou de la formation d’une personne.  Dans le cas des professions, les systèmes de 
classification existants ne fournissent des renseignements que sur les exigences en matière de
scolarité et de formation des diverses professions à un moment précis dans le temps; ils ne
donnent aucune indication sur la façon dont le contenu en qualifications de ces professions ont
évolué au cours des années.  En dépit de ces lacunes, ces données donnent un aperçu général de
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l’évolution des qualifications professionnelles au sein de l’économie.

Évolution de la répartition professionnelle de l’emploi

Aspects globaux

L’évolution de la structure professionnelle de l’emploi témoigne de l’augmentation de la
demande de travailleurs hautement spécialisés par rapport à celle de travailleurs peu spécialisés. 
Le tableau 4-1 fait état des changements par groupe professionnel entre 1971 et 1995.  Le
phénomène du relèvement des compétences ressort clairement puisque la proportion des cols
blancs dans l’emploi total est passée de 53,4 p. 100 en 1971 à 68,3 p. 100 en 1995.  Par contre, le
nombre de cols bleus en proportion de l’emploi total a reculé de 46,6 à 31,7 p. 100 pendant la
même période.

Dans la partie inférieure du tableau 4-1, une distinction est faite entre emplois hautement
spécialisés et emplois peu spécialisés à l’intérieur des groupes professionnels des cols blancs et
des cols bleus.  Cette ventilation est empruntée aux travaux réalisés par l’OCDE (1996), mais
nous utilisons des groupes professionnels légèrement différents dans notre définition de chaque
catégorie .  Ces données indiquent que la croissance de l’emploi entre 1971 et 1995 s’est21

concentrée dans des postes de cols blancs hautement spécialisés.  En effet, ces postes ont
représenté environ les deux tiers de la hausse de la part des emplois de cols blancs.

Tableau 4-1 
Répartition professionnelle de l’emploi , années choisies, 1971-19951

Groupe professionnel 1971 1981 1991 1995

Cols blancs 53,4 60,3 67,8 68,3

Cols bleus 46,6 39,7 32,2 31,7

Cols blancs hautement spécialisés 24,0 27,0 32,8 33,1

Cols blancs peu spécialisés 29,5 33,3 35,0 35,2

Cols bleus hautement spécialisés 15,3 13,1 10,0 9,6

Cols bleus peu spécialisés 31,3 26,6 22,2 22,1

1  Les proportions excluent l’emploi dans les services postaux, les services religieux et la fonction publique.
Source : Estimations des auteurs fondées sur des données du Système de projections des professions au Canada.

Aspects sectoriels

Les variations de la répartition de l’emploi par profession tant à l’intérieur des industries
manufacturières et des industries de services au Canada qu’entre celles-ci présentent un intérêt à
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cause des déplacements importants de l’emploi qui se sont produits du secteur manufacturier vers
celui des services, comme nous l’avons signalé plus haut.  De plus, des données empiriques de
plus en plus nombreuses indiquent que ces déplacements professionnels à l’intérieur des
industries augmentent en importance.

Le tableau 4-2 fait état de la répartition professionnelle de l’emploi dans les industries
manufacturières et les services entre 1971 et 1995.  Ces données indiquent que l’emploi
manufacturier est dominé par des postes de cols bleus tandis que l’emploi dans les services
comprend surtout des postes de cols blancs.  Mais, la part des postes de cols blancs s’est accrue
dans les deux secteurs pendant la période 1971-1995.

Le relèvement des compétences dans les industries manufacturières et les services est aussi
manifeste à un niveau de désagrégation des professions plus poussé.  La partie inférieure du
tableau 4-2 fait état des changements dans la répartition de l’emploi entre les diverses catégories
professionnelles en tenant compte des niveaux de spécialisation requis.  Ces données révèlent que
la proportion des cols bleus peu spécialisés a été à la baisse tant dans les industries
manufacturières que dans les services, tandis que la demande des cols blancs hautement
spécialisés a été à la hausse.

Tableau 4-2
Répartition professionnelle de l’emploi dans les industries manufacturières 

et les services , années choisies, 1971-19951

           Industries manufacturières Services

Groupes professionnels 1971 1981 1991 1995 1971 1981 1991 1995

Cols blancs 30,8 31,6 39,6 38,6 74,4 78,8 80,3 81,8

Cols bleus 69,2 68,4 60,4 61,4 25,6 21,2 19,7 18,2

Cols blancs hautement spécialisés 12,7 15,0 20,4 21,6 33,3 34,3 36,9 38,4

Cols blancs peu spécialisés 18,0 16,5 19,2 16,9 41,1 44,4 43,4 43,4

Cols bleus hautement spécialisés 17,8 17,1 16,2 15,9   6,6   5,7  4,9 4,1

Cols bleus peu spécialisés 51,5 51,3 44,1 45,5 18,9 15,6 14,7 14,1

1  Les proportions excluent l’emploi dans les services postaux, les services religieux et la fonction publique.
Source : Estimations des auteurs fondées sur des données du Système de projections des professions au Canada.

La comparaison entre le profil des déplacements professionnels dans les industries
manufacturières et les services et le profil observé dans l’ensemble de l’économie permet de
dégager une constatation intéressante.  Comme l’illustre le tableau 4-1 ci-dessus, le relèvement 
des compétences dans l’ensemble de l’économie s’est réparti de façon assez égale au cours de la
période 1971-1991, puisqu’environ la moitié de l’augmentation de la part de l’emploi de cols
blancs a été enregistrée entre 1971 et 1981, et l’autre moitié entre 1981 et 1991.  Par ailleurs, nous
pouvons constater que, dans le secteur manufacturier, le relèvement des compétences s’est produit
surtout pendant les années 80.  Dans le cas des services, le profil du relèvement des compétences
ressemble à celui de l’ensemble de l’économie.  Ce résultat permet de croire que le secteur
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manufacturier a subi de profondes transformations structurelles dans les années 80 – un
phénomène que la grave récession du début de la décennie a probablement contribué à accentuer.

Déplacements à l’échelle intra-industrielle et interindustrielle

Le relèvement des compétences observé dans les industries manufacturières et les services
résulte-t-il du fait que l’emploi s’est déplacé vers les industries qui emploient davantage de
travailleurs hautement spécialisés (effet interindustriel) ou reflète-t-il le fait que le relèvement des
compétences est un phénomène qui s’est manifesté dans l’ensemble des industries (effet intra-
industriel) ?  Pour répondre à cette question, nous adoptons la technique utilisée par l’OCDE
(1996) qui permet de décomposer l’augmentation de l’emploi dans les professions hautement
spécialisées  selon qu’il s’agit de déplacements entre les industries ou de déplacements à22

l’intérieur des industries .  L’OCDE (1996) ne présente des données que pour le secteur des23

services, mais nous avons aussi fait les calculs pour le secteur manufacturier.  Les résultats de
cette analyse de décomposition pour le secteur manufacturier et celui des services sont présentés
dans le tableau 4-3 pour la période 1981-1995.

Tableau 4-3
Décomposition des variations de l’emploi de travailleurs 

hautement spécialisés , 1981-19951

Secteur spécialisés interindustrielle intra-industrielle intra-industrielle

Variation
annualisée totale de

la part des Apport en
travailleurs pourcentage de la
hautement Composante Composante composante 

Total 0,26 0,02 0,24 91,6

Secteur           
   0,55 0,07 0,48 87,0
manufacturier

Services 0,25 0,03 0,22 91,6

1  L’emploi de travailleurs hautement spécialisés  correspond à la somme des groupes de cols blancs et de cols bleus hautement spécialisés.
Source : Estimations des auteurs fondées sur des données du Système de projections des professions au Canada.

Les estimations indiquent que les variations intra-industrielles expliquent la majorité des
changements tant dans le secteur manufacturier que dans celui des services.  Entre 1981 et 1995,
les changements intra-industriels ont contribué à 87 p. 100 du relèvement des compétences dans 
le secteur manufacturier et à 90 p. 100, dans le cas des services.  Ces résultats donnent à penser
que le relèvement des compétences est un phénomène omniprésent, qui semble se produire dans
toutes les industries.  Ils semblent aussi être compatibles avec notre conclusion antérieure selon
laquelle tous les secteurs de l’économie s’orientent vers des activités à contenu plus élevé de
savoir et de technicité, ainsi qu’avec les conclusions de l’OCDE (1996) selon lesquelles
l’évolution globale dans la plupart des pays étudiés s’explique surtout par des changements intra-
industriels .24
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Tout en notant les indices d’un relèvement des compétences sur le marché du travail au
Canada, nous ne tentons pas de rattacher ce phénomène à l’incidence des échanges commerciaux
ou de la technologie.  Toutefois, les données sur le relèvement des compétences à l’échelle de
l’entreprise ou de l’établissement font état d’un lien entre la technologie et les changements
observés dans la répartition des qualifications des travailleurs.  Les auteurs de plusieurs études et
enquêtes canadiennes ont analysé l’évolution de la structure professionnelle de l’emploi à
l’échelle de l’entreprise.  Dans ces études, les auteurs ont tenté généralement d’évaluer l’incidence
de l’adoption de technologies nouvelles sur la répartition des compétences relatives aux emplois
dans une entreprise.

Parmi ces études figure l’Enquête sur la technologie en milieu de travail (ETMT) – une
enquête longitudinale dans le cadre de laquelle des données ont été recueillies sur l’incidence des
techniques informatiques dans les établissements canadiens .  Selon les données de la version la25

plus récente de l’enquête, les changements dans le profil professionnel des répondants sont le
reflet d’un processus de relèvement des compétences requises des travailleurs (McMullen, 1996). 
La plupart des emplois créés par suite de l’adoption des techniques informatiques furent des
postes à niveau élevé de qualifications professionnelles, tandis que la plupart des emplois éliminés
étaient à faible contenu de compétences.  De plus, les résultats de l’enquête indiquent que les
exigences en matière de qualifications professionnelles des emplois dans tous les groupes
professionnels se sont accrues par suite de l’adoption des techniques informatiques .26

Dans une autre étude, Baldwin et Da Pont (1996) ont intégré les résultats de plusieurs
enquêtes portant sur le secteur manufacturier afin de déterminer la mesure dans laquelle
l’adoption de technologies nouvelles a pour effet de rendre nécessaire l’embauchage de
travailleurs possédant de meilleures qualifications professionnelles.  Leurs résultats indiquent que,
selon les technologies en cause, les compétences requises des emplois ont augmenté dans la
plupart des entreprises qui ont adopté des technologies nouvelles (voir aussi Baldwin, Gray et
Johnson, 1995).

Enfin, les auteurs d’un rapport de l’OCDE (1996) ont passé en revue la documentation
internationale sur le rapport entre la technologie et les compétences professionnelles.  Ils ont
conclu que les constatations empiriques indiquent l’existence d’un rapport positif entre ces deux
variables, c’est-à-dire que les technologies nouvelles ont tendance à rehausser le niveau de
qualifications requis des travailleurs.

Évolution de la répartition de l’emploi 
selon le niveau de scolarité et l’expérience

Un examen des données de l’emploi selon le niveau de scolarité  et l’expérience indique27

que la situation sur le marché du travail de ceux qui avaient peu de scolarité ou d’expérience
professionnelle s’était détériorée depuis le début des années 80.  Selon une pratique répandue dans
les études de ce genre, l’âge est utilisé dans notre analyse comme un indicateur approximatif de
l’expérience.

Dans le tableau 4-4, nous comparons la croissance de l’emploi selon le niveau de scolarité
entre les périodes 1980-1995 et 1990-1995.  Ces données indiquent qu’entre 1990 et 1995,
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l’emploi de ceux qui avaient le niveau de scolarité le moins élevé a diminué à un rythme annuel
moyen de 6,8 p. 100, comparativement à un taux de 5,8 p. 100 pendant la période 1980-1995.  Par
contre, l’emploi de ceux qui possédaient un diplôme universitaire a augmenté à un taux annuel
moyen de 5,2 p. 100 entre 1990 et 1995, comparativement à un taux de 4,6 p. 100 pendant la
période 1980-1995.  L’écart entre les personnes fortement et faiblement scolarisées semble s’être
élargi depuis le début des années 90.

Cette conclusion s’applique aussi à ceux qui possèdent une expérience limitée du marché
du travail.  Selon le tableau 4-5, l’emploi des jeunes a reculé considérablement entre 1980 et
1995, tandis que l’emploi de personnes plus expérimentées a augmenté.  La baisse de l’emploi des
jeunes s’est aussi accélérée pendant les années 90, pour atteindre un rythme de diminution
annuelle moyenne de 2,7 p. 100, comparativement à un recul annuel de 2 p. 100 pendant la
période 1980-1995.

Tableau 4-4 
Variations de l’emploi selon le niveau de scolarité, tous les groupes d’âge actif, 1980-1995

1980-1995 1990-1995

Niveau de scolarité moyen (%) moyen (%)

Taux de Taux de
croissance croissance
annuelle Variation totale annuelle Variation totale

Primaire -5,8 -58,9 -6,8 -29,2

Études secondaires 
  terminées ou non -1,2 -16,2 -2,2 -10,7

Certaines études                   
   postsecondaires 2,1 35,6 0,2 -1,0

Attestation postsecondaire 8,1 234,4 3,6 19,5

Diplôme universitaire 4,6 95,2 5,2 28,4

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Tableau 4-5 
Évolution de l’emploi (%), par groupe d’âge, 1980-1995

1980-1995 1990-1995

Groupe d’âge moyen totale moyen totale

Taux de Taux de
croissance croissance
annuelle Variation annuelle Variation

15-24 -2,0 -26,4 -2,7 -13,1

25-44 2,3 41,1 0,3 1,6  

45 et plus 2,0 35,2 3,1 16,5

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Certains de ces changements en matière d’emploi sont partiellement attribuables à la
structure par âge de la population active, mais ils semblent aussi résulter en partie de la valeur que
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le marché attache à l’expérience.  Comme l’indique le tableau 4-6, la détérioration de la situation
des jeunes sur le marché du travail a surtout touché ceux dont les niveaux de scolarité étaient les
plus faibles.  L’emploi pour les jeunes ne possédant qu’une scolarité de niveau primaire a diminué
à un taux annuel moyen de plus de 10 p. 100 entre 1990 et 1995.  Cette situation contraste avec
celle des jeunes possédant une scolarité de niveau universitaire, puisque l’emploi dans leur cas a
progressé à un rythme annuel moyen de près de 4 p. 100.

Tableau 4-6 
Variation (%) de l’emploi selon le niveau de scolarité, 

personnes âgées de 15 à 24 ans, 1980-1995

1980-1995 1990-1995

Niveau de annuelle Variation annuelle Variation
scolarité moyen totale moyen totale

Taux de Taux de
croissance croissance

Primaire -6,6 -65,9 -10,2 -41,5

Secondaire terminé -4,1 -47,0  -5,0 -22,6
ou moins  

Certaines études 
postsecondaires 1,6 27,2 0,2 1,1

Attestation                     3,0 55,7 -0,3 -1,4
postsecondaire

Diplôme universitaire 0,8 12,3 3,7 20,2

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Tableau 4-7
Participation au marché du travail (%) selon le niveau de scolarité, 

tous groupes d’âge actif, années choisies, 1980-1995

Taux de participation Taux de chômage Ratio emploi-population

Niveau de           
scolarité 1980 1985 1990 1995 1980 1985 1990 1995 1980 1985 1990 1995

Primaire 44,2 40,1 35,7 27,8 9,1 13,1 12,6 15,0 40,2 35,2 31,2 23,7
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 Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Un examen des données de la population active révèle une évolution semblable.  Le
tableau 4-7 fait état des taux de participation, des taux de chômage et des ratios emploi-population
selon le niveau de scolarité pour la population d’âge actif au cours de la période 1980-1995.  Ces
données indiquent que le ratio emploi-population des personnes ne possédant qu’une scolarité
primaire est passé de 40,2 p. 100 en 1980 à 23,7 p. 100 en 1995.  Ce résultat est surtout attribuable
à une baisse du taux de participation à la population active des personnes dans ce groupe d’âge,
puisque leur taux est passé de 44,2 à 27,8 p. 100 ; mais le chômage a aussi augmenté chez ces
personnes (leur taux de chômage s’est accru d’un niveau de 9,1 p. 100 pour atteindre 15 p. 100). 
Par contre, les taux d’emploi et de participation à la population active n’ont enregistré que des
changements minimes parmi ceux qui possédaient une attestation postsecondaire ou un diplôme
universitaire.

Tableau 4-8 
Participation au marché du travail (%) selon le groupe d’âge, années choisies, 1980-1995

Taux de participation Taux de chômage Ratio emploi-population

Groupe 1980 1985 1990 1995 198 198 199 199 198 198 199 199
d’âge 0 5 0 5 0 5 0 5

15-24 67,8 68,1 69,2 62,9 13,1 16,3 12,7 15,6  59,0 57,0 60,4 52,5

25-44 79,3 82,7 86,0 84,5 6,0 9,5 7,7 8,9 74,6 75,0 79,4 77,0

45-64 64,4 64,4 66,3 67,2 4,7 7,5 6,0 7,4 61,3 59,5 62,3 62,2

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Tableau 4-9
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Participation au marché du travail (%) selon le niveau de scolarité, 
groupes d’âge des 15 à 24 ans, années choisies, 1980-1995

 Taux de participation Taux de chômage Ratio emploi-population

Niveau de 198 198 199 199 1980 1985 1990 1995 198 198 199 199
scolarité 0 5 0 5 0 5 0 5

Primaire 48,5 44,9 45,5 33,0 22,2 27,4 25,0 27,9 37, 32, 34, 23,
7 6 1 8

Secondaire           
    terminé ou 67,8 67,6 67,1 57,6 14,0 18,3 14,6 18,7 58, 55, 57, 46,
non 3 3 3 8

Certaines études  
   66,5 67,5 69,4 65,0 9,3 11,8 9,3 12,4 60, 59, 62, 56,
postsecondaires 3 4 9 9

Attestation post-  
    secondaire 82,2 82,7 83,6 79,3 8,7 10,3 8,7 11,0 75, 74, 76, 70,

0 2 3 6

Diplôme              
    universitaire 81,4 82,8 83,2 79,6 7,0 9,6 6,6 8,6 75, 74, 77, 73,

7 9 8 4

  Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active.

Les données sur la participation au marché du travail selon l’âge font état de profils
semblables en terme de situation sur le marché du travail pour ceux qui ne possèdent qu’une
expérience de travail limitée.  Comme l’indique le tableau 4-8, le ratio emploi-population des
jeunes âgés de 15 à 24 ans est passé de 59 p. 100 en 1980 à 52,5 p. 100 en 1995.  En revanche, le
ratio emploi-population des personnes âgées de 25 à 44 ans s’est accru, passant de 74,6 à 77 p.100
au cours de la même période.

Comme le montre le tableau 4-9, la situation des jeunes faiblement scolarisés, en
particulier, s’est détériorée de façon marquée.  Le ratio emploi-population des jeunes qui ne
possèdent qu’une scolarité primaire est passé de 37,7 à 23,8 p. 100 entre 1980 et 1995.  Ce
résultat est attribuable à une forte baisse du taux de participation à la population active des jeunes
ayant une scolarité primaire ainsi qu’à une hausse accentuée du chômage parmi ce groupe (le taux
de participation est passé de 48,5 à 33 p. 100, tandis que le taux de chômage a grimpé de 22,2 à
27,9 p. 100).  Par contre, les jeunes possédant une attestation postsecondaire ou un diplôme
universitaire s’en sont beaucoup mieux tirés, affichant un profil semblable à celui de l’ensemble
de la population.

Il importe de souligner que ceux qui possèdent une expérience limitée ou une faible
scolarité ont fait face traditionnellement à des taux de chômage plus élevés et à des taux d’emploi
plus faibles que ceux qui ont une scolarité et une expérience plus poussées.  L’évolution de la
structure de l’emploi décrite plus haut indique que ce profil s’est accentué pendant les années 90.

Les données sur les variations de l’emploi et la participation au marché du travail selon la
scolarité et l’expérience indiquent que la demande de travailleurs hautement qualifiés s’est accrue. 

Par contre, la demande de travailleurs peu spécialisés a diminué.  Soulignons que notre analyse ne
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se penche pas sur la question de savoir si ces tendances sont influencées par des facteurs agissant
du côté de la demande ou de l’offre.  Toutefois, il ne semble pas y avoir de concordance entre les
changements régis par la demande dans l’économie mondiale, comme ceux qui se produisent dans
le domaine des échanges commerciaux et de la technologie, et l’amélioration de la performance
sur le marché de l’emploi des travailleurs hautement qualifiés.

Évolution des gains selon la scolarité et l’expérience

L’augmentation apparente de la demande de travailleurs hautement qualifiés a-t-elle
entraîné une hausse de leurs salaires ?  Dans la présente section, nous examinons l’évolution des
gains de personnes possédant des niveaux de scolarité et d’expérience différents, puisque ces
renseignements donnent aussi une indication de la façon dont les travailleurs avec différents
ensembles d’habiletés se tirent d’affaire sur le marché.  L’évolution des gains donne aussi une
idée de la valeur que le marché attache aux compétences et aux connaissances.  Nous débutons
par une brève analyse de l’évolution des gains annuels des travailleurs possédant différents
niveaux de scolarité, puis nous entreprendrons un examen semblable pour les travailleurs ayant
des niveaux d’expérience différents sur le marché du travail.

Rendements sur l’éducation

En se fondant sur l’approche utilisée par Riddell (1995), nous avons calculé les ratios des
gains annuels des travailleurs pour cinq jumelages possibles des différents regroupements de
niveau de scolarité pour la période 1981-1993.  Le graphique 4-1 illustre l’évolution
chronologique du ratio des gains annuels moyens d’un groupe possédant un niveau de scolarité
donné par rapport à ceux d’un autre groupe possédant une scolarité moindre.

Les gains de chaque groupe possédant une scolarité supérieure au secondaire se sont
accrus par rapport à ceux n’ayant qu’une scolarité de niveau primaire.  Les hausses relatives les
plus accentuées furent enregistrées par ceux qui avaient une attestation postsecondaire ou un
diplôme universitaire.  Entre 1981 et 1993, la prime obtenue par ceux qui avaient une attestation
postsecondaire est passée d’environ 20 p. 100 à près de 35 p. 100, tandis que celle des détenteurs
de diplôme universitaire augmentait de 80 p. 100 à plus de 105 p. 100.

Une comparaison des gains relatifs de ceux qui ont de 9 à 13 ans de scolarité par rapport à
ceux qui ont une scolarité postsecondaire ou plus révèle que la prime a augmenté pour ceux qui
avaient une scolarité plus poussée.  Toutefois, les gains de ceux qui n’avaient que quelques années
d’études postsecondaires ont diminué par rapport à ceux des personnes qui avaient de 9 à 13 ans
de scolarité.

Les deux volets suivants montrent que les gains de ceux qui ont soit terminé une
attestation postsecondaire ou obtenu un diplôme universitaire se sont accrus par rapport à ceux
des personnes qui n’ont pas terminé leur scolarité postsecondaire.  La prime liée à l’obtention
d’une attestation postsecondaire et d’un diplôme universitaire a augmenté pour passer d’environ
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Graphique 4-1
Ratios des gains : jumelages de niveaux de scolarité, 1981-1993
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Graphique 4-1 (suite)

Source : Estimations des auteurs fondées sur des données de Statistique Canada, Enquête sur les finances des
consommateurs.

20 p. 100 à plus de 45 p. 100, dans le premier cas, et de 90 à environ 115 p. 100, dans l’autre. 
En revanche, les gains de ceux qui ont une attestation postsecondaire par rapport à ceux qui
détiennent un diplôme universitaire sont demeurés passablement stables au cours de la période
1981-1993 .28

En somme, les tendances qui ressortent du graphique 4-1 donnent à penser que le
rendement sur l’éducation s’est accru récemment au Canada.

Rendements sur l’expérience professionnelle

En se fondant sur la même méthodologie que celle utilisée plus haut, nous avons calculé
les ratios des gains moyens d’une catégorie de travailleurs plus âgés par rapport à ceux d’un
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  Graphique 4-2
Ratios des gains : jumelages de groupes d’âge, 1981-93
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Graphique 4-2 (suite)

Source : Estimations des auteurs fondées sur des données de Statistique Canada, Enquête sur les finances des consommateurs.

groupe plus jeune pendant la période 1981-1993.  Le graphique 4-2 donne un aperçu de ces
ratios ainsi que des droites de régression ajustées aux données .29

Le graphique 4-2 indique que les gains relatifs des travailleurs plus expérimentés par
rapport à ceux qui le sont moins se sont accrus dans tous les cas sauf deux (les 55-64 par rapport
aux 35-44 et les 55-64 par rapport aux 45-54).  Toutefois, l’augmentation la plus spectaculaire
fut celle des personnes âgées de 25 ans et plus par rapport à celles de 15 à 24 ans.   Riddell
(1995) a soutenu que cet élargissement considérable de l’écart entre les gains des jeunes et ceux
des adultes était attribuable à la tendance à la hausse des rendements sur l’expérience
professionnelle et, dans une plus large mesure, à l’incidence plus prononcée des récessions de
1981-1982 et de 1990-1992 sur les gains des jeunes travailleurs.  L’impact exercé par les deux
récessions est illustré par l’escalade rapide des gains relatifs des personnes âgées de 25 ans et
plus au cours de ces deux périodes.
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Sommaire

Les principales conclusions de ce chapitre sont les suivantes :

• Les déplacements observés au niveau de la structure professionnelle de l’emploi
indiquent que la proportion des travailleurs hautement qualifiés dans l’économie a
augmenté.

• Le relèvement des compétences professionnelles s’est produit tant à l’intérieur des
industries manufacturières que du secteur des services.  Le relèvement des compétences
résulte surtout de modifications au niveau du profil des compétences à l’intérieur des
industries et non entre celles-ci.

• Des données à l’échelle de l’entreprise indiquent que le relèvement des compétences se
produit aussi à l’intérieur des établissements canadiens par de suite de l’adoption de
technologies nouvelles.

• Les données relatives aux changements dans la structure de la participation au marché du
travail et à l’évolution des gains relatifs selon l’âge et le niveau de scolarité indiquent
que les travailleurs hautement qualifiés jouissent de meilleures perspectives d’emploi et
de gains que les personnes possédant des qualifications moindres, ce qui laisse croire
que la demande de travailleurs hautement qualifiés s’est accrue.

Ces résultats indiquent que la structure de la demande de travail s’est déplacée pour
s’orienter vers les travailleurs qualifiés.  Cette conclusion semble être conforme aux résultats de
notre analyse des déplacements sectoriels de l’emploi au Canada – à savoir que la croissance de 
l’emploi au Canada est de plus en plus alimentée par les industries à niveau de technicité élevé
et que les échanges commerciaux et la technologie jouent un rôle de plus en plus important en
ce qui concerne la détermination de la structure de la demande de main-d’oeuvre.

Toutefois, les divergences sur le plan de la situation en matière d’emploi et de
rémunération des travailleurs possédant des niveaux de qualifications différents sont
probablement attribuables aussi en partie à la rigueur des récessions du début des années 80 et
90.  Plus précisément, des observateurs ont soutenu que la hausse spectaculaire des gains des
personnes âgées de 25 ans et plus par rapport à ceux des personnes âgées de 15 à 24 ans pendant
les deux dernières récessions avaient surtout un caractère cyclique (Riddell, 1995).  Néanmoins,
les données relatives aux changements à moyen terme dans la répartition professionnelle de
l’emploi donnent à penser que des facteurs structurels, comme la mondialisation et progrès
technique, sont aussi à l’oeuvre.

La question de savoir si l’augmentation de la demande de travailleurs hautement
qualifiés par rapport à celle de travailleurs non qualifiés est attribuable à la technologie ou aux
échanges commerciaux fait encore l’objet de débat.  Notre étude n’avait pas pour objet
d’élucider cette question, mais l’examen de données canadiennes portant sur la question de la
complémentarité entre la technologie et les niveaux de compétences de la main-d’oeuvre a
donné des résultats mitigés.  Des données à l’échelle de l’entreprise laissent entendre qu’il y a
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une forte complémentarité entre la technologie et les qualifications des travailleurs, mais des
données à l’échelle sectorielle ne permettent pas de confirmer cette hypothèse (Lee, 1996; Betts,
1994).  Betts (1994) a démontré que le progrès technique avait des effets défavorables sur les
emplois de cols bleus.  Sur la question des échanges commerciaux, nos constatations permettent
de croire que, dans l’ensemble, le commerce a joué un rôle important en tant que facteur de
création d’emplois au Canada pendant la période 1971-1991, bien que l’incidence ait été
minime entre 1986 et 1991 .  Toutefois, rappelons que le commerce et la technologie sont30

fortement interdépendants et que les deux facteurs sont à l’oeuvre .31

En fin de compte, le fait que l’augmentation de la demande de travailleurs qualifiés soit
attribuable aux effets d’une hausse des échanges commerciaux ou au progrès technique est une
question en grande partie non pertinente pour ceux qui sont les plus immédiatement touchés, à
savoir les travailleurs.  Le résultat ultime est que les qualifications et les connaissances des
travailleurs deviennent de plus en plus importantes pour leur permettre de s’adapter à
l’émergence de l’économie du savoir, que nous avons décrite dans notre étude.



5.  CONCLUSIONS

Notre étude avait pour objectif principal d’examiner le changement structurel et la performance
en matière d’emploi des industries canadiennes dans l’optique de l’avènement de l’économie du
savoir.  Plus précisément, nous avons mis l’accent sur trois questions : Cette transformation
structurelle a-t-elle eu pour effet d’augmenter le nombre et la qualité des emplois ?  Quels sont
les facteurs qui ont contribué à ces déplacements d’emploi ?  Enfin, comment les travailleurs se
sont-ils adaptés aux nouvelles exigences de l’économie du savoir ?

Notre analyse des modifications dans la structure de l’emploi au Canada a révélé que le
savoir et l’innovation sont des éléments de plus en plus primordiaux de la création d’emplois. 
Dans le secteur manufacturier, les industries à fort contenu de savoir et à niveau élevé de
technicité ont enregistré les taux les plus élevés de croissance de l’emploi.  De plus, une
proportion croissante de l’emploi provient d’industries qui ont besoin de travailleurs plus
spécialisés et mieux rémunérés.  Par contre, les industries à contenu de savoir peu élevé, à faible
technicité, à bas salaires et à faible niveau de qualifications professionnelles ont subi des pertes
d’emploi.  Ceci dit, le moteur de la croissance de l’emploi demeure les industries de services,
avec une expansion de l’emploi provenant d’industries à fort et à faible contenu de savoir dans
ce secteur.   Néanmoins, nos résultats laissent croire à l’existence d’une complémentarité
croissante entre le savoir, l’innovation et l’expansion de l’emploi dans les industries
canadiennes.

L’importance des éléments responsables des variations de l’emploi est en voie de se
modifier.  La demande intérieure et la productivité du travail continuent d’être des sources
majeures de changement, notamment dans le secteur des services, mais le commerce extérieur et
la technologie jouent désormais des rôles de plus en plus importants.

Le commerce extérieur est devenu un catalyseur majeur du changement structurel sur le
plan de la performance de l’emploi, notamment pendant les années 80.  Cette tendance n’a rien
d’étonnant dans une petite économie ouverte comme le Canada où l’ensemble des échanges
commerciaux (exportations plus importations) équivalait à plus de 60 p. 100 du PIB en 1991 et
à plus de 70 p. 100 en 1994.

Les exportations sont devenues un facteur dominant de la croissance de l’emploi,
notamment dans les industries manufacturières à fort contenu de savoir, à niveau élevé de
technicité et à salaires élevés.  Par ailleurs, la pénétration des importations a exercé une
incidence négative sur la croissance de l’emploi dans les industries manufacturières à faible
contenu de savoir, à faibles salaires, à niveau de technicité peu élevé, à faible niveau de
qualifications professionnelles et à fort coefficient de main-d’oeuvre.  Le commerce extérieur a
toujours eu une incidence majeure sur la croissance de l’emploi dans le secteur des ressources,
mais son importance pour l’expansion de l’emploi dans le secteur des services s’accentue aussi,
notamment en ce qui concerne des services à contenu élevé et moyen de savoir, comme les
services commerciaux et l’industrie des finances, de l’assurance et de l’immobilier.

Contrairement aux conclusion de l’OCDE, selon lesquelles les effets sur l’emploi de
changements dans les échanges commerciaux ont été faibles dans les pays de l’OCDE, nous
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avons constaté que le commerce extérieur a eu un impact net considérable sur l’évolution de
l’emploi au Canada durant la période 1971-1991.  Nos estimations indiquent qu’au cours de
cette période, le commerce a contribué à la création de 719 000 emplois, soit environ 23 p. 100
de la création totale de nouveaux emplois.  Toutefois, l’incidence nette du commerce extérieur
fut légèrement négative pendant la dernière moitié des années 80 et le début des années 90.  Le
changement structurel imputable aux échanges commerciaux s’est traduit par des pertes
d’emploi dans les industries manufacturières moins innovatrices, tandis que l’emploi s’est accru
dans les secteurs plus innovateurs de l’économie.

Les auteurs d’un rapport récent de l’OCDE (1996) ont soutenu que la technologie et la
croissance de la productivité figurent au coeur même du débat actuel sur l’emploi dans les pays
industrialisés.  Même si nous n’utilisons qu’une mesure approximative de la technologie, nous
constatons que l’importance du rôle de la technologie dans la croissance de l’emploi industriel
s’est accrue au Canada, notamment dans certaines industries de services.  Dans l’ensemble, les
données font état d’un rapport positif entre la productivité et l’emploi dans des industries à
haute technicité qui se caractérisent par un comportement innovateur et l’utilisation extensive de
technologies avancées.

Cela dit, nous soupçonnons que nos conclusions au sujet de l’impact net du commerce
sur l’emploi sont peut-être faussées à la hausse parce que notre méthodologie ne permet pas de
tenir compte de l’interdépendance entre le commerce et la technologie, et de celle entre la
pénétration des importations et la croissance de la productivité.

Le savoir et l’innovation sont des éléments de plus en plus essentiels à la création
d’emplois, mais la transition vers une économie du savoir se fait lentement au Canada.  Les
données empiriques indiquent que la cadence du changement structurel ne s’est pas accélérée
pendant les 20 dernières années et que les industries à fort contenu de savoir ne représentent
encore qu’une petite fraction de l’emploi total au Canada – environ 15 p. 100 en 1991.  Des
données récentes indiquent que les économies de l’OCDE dont le rythme de changement
structurel a été plus rapide ont aussi enregistré des taux de croissance de l’emploi plus élevés
(OCDE, 1994).  De plus, ce rythme lent de changement a peut-être contribué à l’apparition d’un
* retard en matière d’innovation + dans l’économie canadienne lorsqu’on la compare aux autres
économies du G-7.  La proportion de la valeur ajoutée représentée par les industries
manufacturières à haute technicité a augmenté au Canada entre 1971 et 1991, mais à une
cadence plus lente que celle des autres grands compétiteurs du Canada dans la zone de l’OCDE.

Si, comme nous le soutenons dans la présente étude, l’emploi est de plus en plus lié aux
activités du savoir, il semble alors que des efforts visant à rattraper ce * retard en matière
d’innovation + seront un élément crucial de la croissance de la productivité et de l’emploi, et
donc, de l’augmentation future du niveau de vie des Canadiens.  Les politiques devraient donc
mettre l’accent sur la mise en valeur de la capacité innovatrice de l’économie, notamment par le
biais d’une augmentation des investissements dans la production, la diffusion et l’utilisation du
savoir.

Toutefois, il est manifeste que, même si le * retard en matière d’innovation + devait être
complètement éliminé dans le secteur manufacturier, les industries de service continueraient
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d’être le principal moteur de la croissance de l’emploi au Canada.  Nos données indiquent que
certaines industries de service ont démontré qu’elles étaient très * innovatrices + et qu’elles
étaient capables de soutenir la concurrence à l’échelle internationale.  Par exemple, l’industrie
des services commerciaux est parvenue à créer un grand nombre d’emplois pendant la dernière
décennie, dont plusieurs furent le fruit de l’utilisation croissante de technologies nouvelles et
d’une augmentation des échanges commerciaux.  Par conséquent, il semble aussi que les
politiques publiques ont un rôle à jouer sur le plan de la promotion du développement de la
capacité innovatrice du secteur des services en plus de celle des industries manufacturières à fort
contenu de savoir et de technicité.

Par ailleurs, des industries de service plus traditionnelles et à coefficient de main-
d’oeuvre plus élevé ont démontré qu’elles pouvaient être des sources importantes d’emplois.  La
création de nombreux emplois dans les industries de service est étroitement liée à la
performance des secteurs de l’économie à plus fort contenu de savoir, mais l’expansion de la
demande intérieure demeure la source dominante de croissance de l’emploi dans ces industries. 
Cette constatation donne à penser que des politiques macroéconomiques et des politiques micro-
structurelles appliquées aux marchés des produits et de la main-d’oeuvre continueront d’être des
déterminants majeurs de la croissance de l’emploi.

Dans la même veine, nos constatations indiquent que les forces régies par la demande
qui sous-tendent le passage vers une économie du savoir – c’est-à-dire, les échanges
commerciaux et la technologie – ont entraîné d’autres corrections sur le marché du travail. 
L’évolution de la structure de la demande de main-d’oeuvre a contribué à favoriser les
travailleurs qualifiés.  Les changements dans la répartition professionnelle de l’emploi indiquent
que le relèvement des compétences est un phénomène répandu dans tous les secteurs de
l’économie et qu’il résulte surtout de modifications sur le plan des profils de compétences à
l’intérieur des industries et non entre les industries.  De plus, la demande accrue de travailleurs
hautement qualifiés s’est traduite par une majoration des rendements sur l’éducation et
l’expérience professionnelle.

Par conséquent, le passage vers une économie du savoir se résume essentiellement pour
les travailleurs à une question d’adaptation aux nouvelles exigences du marché du travail.  Le
progrès technique a été un élément important qui a contribué à modifier les besoins du marché
du travail.  Il a mené à la création de nouveaux types d’emplois qui demandent de nouveaux
types de compétences; il a eu pour effet d’éliminer certains emplois et de rendre désuètes
certaines qualifications professionnelles; enfin, il a contribué à modifier la nature des
compétences requises des emplois existants.  Il en est résulté un déplacement de la demande qui
a favorisé les travailleurs hautement qualifiés au détriment des travailleurs peu spécialisés, ce
qui a eu pour effet d’accentuer les difficultés d’adaptation des travailleurs qui ne possèdent pas
une scolarité suffisante ou des compétences spécialisées.  De plus, ce déplacement a peut-être
contribué en partie à accentuer l’inégalité des revenus.

Les jeunes ont aussi absorbé une part disproportionnée du fardeau de l’adaptation
attribuable à l’avènement de l’économie du savoir.  Dans leur cas, toutefois, le manque de
scolarité n’a peut-être pas été un problème aussi sérieux que celui causé par la demande accrue
de travailleurs possédant une expérience professionnelle plus poussée sur le marché du travail.
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Les difficultés d’adaptation suscitées par l’avènement de l’économie du savoir mettent
en relief la nécessité d’élaborer des politiques visant à promouvoir l’investissement dans
l’éducation et la formation afin d’améliorer les compétences et les qualifications de la main-
d’oeuvre.  Une adaptation réussie à une économie du savoir sera donc fonction tant de la qualité
du système d’éducation que du cadre institutionnel qui permettra d’offrir aux travailleurs
l’occasion d’acquérir la scolarité et la formation supplémentaires dont ils ont besoin pour
réaliser les transitions nécessaires sur le marché du travail pendant la durée de leur vie
professionnelle active.  Les travailleurs dans une économie du savoir doivent être hautement
qualifiés, souples et capables de s’adapter.  Ces caractéristiques sont essentielles à une
adaptation réussie et elles contribuent aussi à réduire l’inégalité des revenus et le chômage à
long terme.

Les orientations stratégiques décrites plus haut sont fondamentalement le reflet d’une
complémentarité croissante entre les échanges commerciaux, la technologie et les qualifications
professionnelles, comme l’indiquent les résultats de notre analyse de la performance sur le plan
de l’emploi dans les industries canadiennes.  Les technologies nouvelles et l’expansion des
échanges commerciaux créent manifestement des occasions d’améliorer la productivité,
l’emploi et les revenus, mais une main-d’oeuvre qualifiée et en mesure de s’adapter aux
conditions nouvelles est indispensable pour réaliser ces gains potentiels.  En somme, le défi en
matière d’élaboration de politiques que soulève la promotion de l’emploi dans une économie du
savoir consiste à stimuler l’aptitude de l’économie canadienne à créer du savoir en favorisant
l’investissement dans les domaines de l’innovation et du capital humain.
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Tableau A-1
Activités de R-D, par industrie, moyenne pour la période 1984-1988  1

Niveau Personnel de la professionnel
d’intensité de R-D par de la R-D par

la R-D Rang travailleur Rang travailleur Rang

Personnel

Matériel scientifique et professionnel 27,88 1 3,14 9 1,65 9 

Matériel de communications et autre   
    équipement électronique 17,14 2 19,38 1 11,41 1 

Aéronefs et pièces d’aéronef 10,89 3 11,17 3 4,92 3 

Informatique et services connexes 9,77 4 6,36 5 3,57 4 

Machines de bureau 9,33 5 15,73 2 9,36 2 

Ingénierie et services scientifiques 8,62 6 4,99 7 2,70 7 

Produits pharmaceutiques et médicaux 3,54 7 5,39 6 2,88 6 

Énergie électrique 1,21 9 1,98 12 0,91 12 

Autres produits chimiques 0,96 10 3,16 8 1,76 8 

Machines 0,95 11 1,68 14 0,64 14 

Pétrole raffiné et produits du charbon 0,85 14 7,94 4 3,41 5 

Services de consultation en gestion 0,53 17 0,43 27 0,22 24 

Autre matériel de transport 1,22 8 2,25 11 0,94 11 

Autres produits électriques et               
    électroniques 0,90 12 1,69 13 0,87 13 

Métaux primaires (non ferreux) 0,87 13 2,57 10 0,97 10 

Textiles 0,60 15 0,84 18 0,38 18 

Communications 0,58 16 0,75 19 0,50 16 

Papier et produits connexes 0,43 18 0,89 17 0,38 17 

Mines 0,40 19 0,92 16 0,37 19 

Caoutchouc 0,30 20 0,59 21 0,31 20 

Matières plastiques 0,28 21 0,46 23 0,19 26 

Métaux primaires (ferreux) 0,28 22 0,53 22 0,27 21 

Produits des minéraux non métalliques 0,26 23 0,44 24 0,20 25 

Commerce de gros 0,25 24 0,25 29 0,12 29 

Pétrole brut et gaz naturel 0,24 25 1,01 15 0,53 15 

Produits métalliques ouvrés 0,21 27 0,37 28 0,17 28 

Automobiles et pièces d’automobile 0,20 28 0,65 20 0,24 22 

Boissons et tabac 0,15 31 0,43 26 0,18 27 

Finances, assurance et immobilier 0,09 34 0,21 32 0,08 33 

Autres services d’utilité publique 0,09 35 0,14 36 0,09 32 

Services connexes au secteur minier 0,09 36 0,15 34 0,07 35 

Autres services 0,05 39 0,03 41 0,02 40 2
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Tableau A-1 (suite)

Niveau Personnel de la professionnel
d’intensité de R-D par de la R-D par

la R-D Rang travailleur Rang travailleur Rang

Personnel

Impression et édition 0,04 41 0,07 38 0,04 38 

Construction 0,01 43 0,02 42 0,01 42 

Pêche et piégeage 0,21 26 0,11 37 0,05 37 

Autres industries manufacturières 0,18 29 0,22 31 0,10 31 3

Aliments 0,17 30 0,44 25 0,22 23 

Bois 0,13 32 0,24 30 0,11 30 

Meubles et articles d’ameublement 0,11 33 0,16 33 0,07 36

Abattage et foresterie 0,08 37 0,14 35 0,08 34

Transports et entreposage 0,06 38 0,06 39 0,03 39

Agriculture 0,05 40 0,04 40 0,01 41

Commerce de détail 0,02 42 0,01 43 0,01 43

1.  Agriculture, pêche et piégeage, et abattage et foresterie : moyennes pour la période 1985-1988.
2.  La catégorie autres services comprend les autres services commerciaux et les services personnels.
3.  La catégorie autres industries manufacturières comprend  le vêtement et le cuir et les autres produits manufacturés. 
4.  La production brute et l’emploi sont utilisés pour le groupe du matériel scientifique et professionnel et les autres industries     
       manufacturières.
5.  Dans le cas de l’informatique et des services connexes, de l’ingénierie et des services scientifiques, et des services de gestion 
       et de consultation, la production brute est mesurée de façon approximative en utilisant leurs parts de l’emploi du secteur
des          services commerciaux.
Source : Lee et Has (1996).
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Tableau A-2
Capital humain, par industrie, 1986

Proportion des Proportion Proportion des
travailleurs avec des scientifiques et

une scolarité travailleurs du des ingénieurs Ran
postsecondaire Rang  savoir Rang  par travailleur g 

Matériel scientifique et professionnel 45,3 16 30,7 13 12,6 10 

Matériel de communications et autre  
   équipement électronique 51,4 13 38,7 8 21,9 4 

Aéronefs et pièces d’aéronef 50,5 14 26,1 16 14,8 9 

Informatique et services connexes 69,2 3 62,2 3 42,0 2 

Machines de bureau 59,6 7 44,6 7 21,2 5 

Ingénierie et services scientifiques 74,9 2 75,4 1 62,1 1 

Produits pharmaceutiques et médicaux 51,7 12 34,5 11 10,0 12 

Énergie électrique 59,2 8 29,7 14 18,2 6 

Autres produits chimiques 44,6 18 28,0 15 11,2 11 

Machines 45,4 15 22,1 18 8,5 15 

Pétrole raffiné et produits du charbon 53,6 11 33,9 12 15,6 8 

Services de consultation en gestion 67,4 4 62,0 4 9,1 13 

Services éducationnels 76,4 1 69,7 2 2,3 35 

Santé et services sociaux 65,6 5 61,8 5 0,7 50 

Transport par pipeline 54,9 10 36,1 10 16,0 7 

Autres services commerciaux 57,0 9 37,8 9 1,3 42 

Autre matériel de transport 45,3 17 15,0 31 6,3 20 

Autres produits électriques et       
électroniques 33,9 35 19,0 23 7,9 18 

Métaux (non ferreux) 40,0 22 16,0 29 8,2 16 

Textiles 23,3 49 11,5 42 2,7 31 

Communications 37,6 25 17,6 26 5,3 22 

Papier et produits connexes 35,6 29 12,3 40 4,6 25 

Mines 40,5 20 14,2 35 7,9 19 

Caouchouc 31,0 37 14,4 32 4,9 24 

Matières plastiques 26,2 44 14,0 37 2,9 29 

Métaux primaires (ferreux) 34,5 32 12,5 39 6,3 21 

Produits des minéraux non 28,6 42 14,0 36 3,4 28 
métalliques

Commerce de gros 35,1 30 18,9 24 1,9 39 

Pétrole brut et gaz naturel 61,6 6 46,6 6 24,7 3 

Produits métalliques ouvrés 38,1 24 14,4 33 4,1 27 

Automobiles et pièces d’automobile 28,8 41 11,2 43 4,4 26 

Aliments 23,9 47 10,8 44 2,1 37 

Boissons 32,0 36 15,8 30 2,8 30 

Tabac 34,5 31 16,5 28 5,2 23 
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Tableau A-2 (suite)

Proportion des Proportion Proportion des
travailleurs avec des scientifiques et

une scolarité travailleurs du des ingénieurs Ran
postsecondaire Rang  savoir Rang  par travailleur g 

Finances, assurance et immobilier 44,0 19 25,2 17 2,6 32 

Autres services d’utilité publique 36,6 27 18,6 25 2,1 38 

Services connexes au secteur minier 34,4 33 21,3 19 9,0 14 

Autres services 37,3 26 16,5 27 0,8 49 

Impression et édition 38,4 23 21,0 21 1,3 43 

Construction 36,5 28 9,9 47 2,3 34 

Services de divertissement et de loisir 34,2 34 14,2 34 0,9 48 

Pêche et piégeage 19,8 53 4,7 54 2,2 36 

Autres produits manufacturés 29,9 38 20,6 22 1,7 40 

Bois 25,3 46 7,2 51 1,2 44 

Meubles et articles d’ameublement 26,1 45 10,1 46 1,5 41 

Abattage et foresterie 29,6 39 12,3 41 8,0 17 

Transports 29,0 40 8,9 50 2,3 33 

Entreposage et emmagasinage 23,4 48 21,2 20 1,0 46 

Agriculture 21,5 50 10,6 45 0,5 51 

Commerce de détail 28,1 43 13,1 38 0,3 53 

Services personnels 40,5 21 3,4 55 0,1 55 

Carrières et sablières 20,6 51 9,3 49 1,0 47 

Services d’hébergement et de     
restauration 20,0 52 9,4 48 0,1 54 

Vêtement 16,2 54 6,7 53 0,4 52 

Cuir 14,5 55 6,8 52 1,0 45 

Source:  Lee et Has (1996).
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Classification des industries manufacturières 
suivant une ventilation en 22 industries1

Niveau de Niveau de qualification Orientation
technicité salaire s sectorielle

Niveau de

Aliments, boissons et tabac FT FS TQ FCR

Textiles, vêtement, chaussure et cuir FT FS TNQ FCMO

Bois, produits du bois et meubles FT FS TNQ FCR

Papier, produits du papier et impression FT SM TQ SEE

Industries des produits chimiques TM SE TQ SEE

Produits pharmaceutiques HT SE TQ FCS

Pétrole raffiné et produits FT SE TQ FCR

Produits en caoutchouc et en plastique TM SM TNQ SEE

Produits des minéraux non métalliques FT SM TNQ FCR

Fer et acier FT SM TNQ SEE

Métaux non ferreux TM SM TNQ FCR

Produits métalliques ouvrés FT SM TQ FCMO

Appareils et matériel non électriques TM SM TNQ PD

Ordinateurs et équipement de bureau HT SE TQ FCS

Appareils et équipement électriques HT FS TNQ PD

Matériel de communications et composants HT SM TQ PD

Construction navale et réparation FT SM TNQ SEE

Autre matériel de transport TM FS TNQ SEE

Automobiles et pièce d’automobile TM SE TNQ SEE

Construction d’aéronefs HT SE TQ FCS

Matériel scientifique et professionnel HT SM TQ FCS

Autres industries manufacturières TM FS TNQ FCMO

  1   Niveau de technicité : FT (faible technicité ), TM (technicité moyenne), HT (haute technicité)
       Niveau de salaire : FS (faible salaire), SM (salaire moyen), SE (salaire élevé)
       Niveau de qualifications : TQ (travailleur qualifié), TNQ (travailleur non qualifié)
       Orientation sectorielle :  FCR (fort contenu en ressources), FCMO (fort coefficient de main-d’oeuvre,  PD (produits

differenciés), SEE (sensibles aux économies d’échelle), FCS (fort contenu scientifique)
       La classification est fondée sur celle de l’étude de l’OCDE  (1994).
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Méthodologie de décomposition de l’emploi

Modèle et structure de base d’entrées-sorties

Le cadre permet d’examiner les variations de la composition sectorielle de l’emploi dans des
industries en utilisant le modèle d’entrées-sorties (E-S) de Statistique Canada.  Comme nous le
savons, le modèle d’E-S constitue un cadre comptable détaillé de l’économie canadienne.  Il
permet de retracer les mouvements de biens et de services entre les industries et les
consommateurs à des niveaux relativement détaillés de désagrégation par industrie et par
produit.

On peut décrire le modèle, en tant que cadre comptable, comme étant un ensemble de
tableaux d’E-S rectangulaires.  Au niveau de désagrégation le plus poussé, ils comprennent 216
industries et 627 produits (y compris des intrants primaires et diverses marges) .  Chaque32

rangée dans un tableau d’E-S fait état du flux direct de production d’une industrie qui est
acheminée vers une consommation intermédiaire par d’autres industries (et par elle-même) de
même que vers les composantes de la demande finale.  Le tableau de la demande finale contient
des renseignements sur les dépenses de consommation des ménages, les dépenses
d’investissement des entreprises, les dépenses gouvernementales pour l’achat de biens et de
services, les exportations et les importations de produits finals et de biens intermédiaires.  Le
tableau de la demande finale contient aussi les recettes gouvernementales non fiscales.  Chaque
colonne du tableau d’E-S représente les intrants intermédiaires qui entrent dans la fonction de
production d’une industrie donnée (pour plus de précisions, voir Poole, 1993).

Le modèle exploite les liaisons interindustrielles des tableaux d’E-S pour calculer la
production totale de biens et de services dans le secteur des entreprises nécessaire pour répondre
à une variation de la demande finale.  Il permet de retracer les industries directement chargées
de répondre à la demande ainsi que la partie de la demande qui * fuira + à l’étranger sous forme
d’importations et les autres éléments de fuites dans le système comme les stocks et les services
gouvernementaux.  Il s’agit de ce qu’on appelle les effets directs.  Les fournisseurs directs
achètent à leur tour auprès d’autres industries des biens et des services qu’ils utilisent sous
forme d’intrants.  Ce processus se poursuit jusqu’à ce que le modèle ait repéré tous les produits
indirects faisant partie du circuit complet du processus de production.  L’accumulation de ces
séries d’impacts est désignée comme étant les effets indirects.  Les effets directs et indirects sont
intégrés pour former les effets globaux (Poole, 1993).

Le modèle d’E-S permet de décomposer les variations de l’emploi du secteur des
entreprises en diverses composantes : variations de la demande finale, des exportations, des
importations, évolution de la technologie (comme l’indiquent les variations des coefficients
d’E-S) et variations de la productivité.  Dans la présente étude, nous avons utilisé les tableaux
d’E-S à l’échelle de 111 industries afin de décomposer les variations de la production brute en
six sources de changement :

1. Changement attribuable à la demande finale intérieure (DFI) : variation de la
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consommation personnelle + variation de l’investissement + variation des dépenses
gouvernementales;

2. Changement attribuable aux exportations (Exp);
3. Changement attribuable aux importations (Imp) :  changement attribuable aux

importations de biens finals + changement attribuable aux importations d’intrants
intermédiaires;

4. Évolution des techniques de fabrication : variations des coefficients d’E-S;
5. Variation de la productivité du travail: variation du ratio travail-production;
6. Changement attribuable à d’autres facteurs : variation attribuable aux parts de

marché + variation attribuable à d’autres fuites observées au niveau de la substitution
de biens finals et de biens intermédiaires.

La méthodologie ne permet pas de tenir compte des rapports dynamiques entre les
variables.  Par exemple, une augmentation de la productivité du travail dans notre cadre
comptable se traduit pas une économie de main-d’oeuvre puisqu’il ne permet pas de tenir
compte des effets de prix et de revenu.  Les innovations, qu’elles aient pour effet d’abaisser les
coûts ou de créer de nouveaux produits, se traduisent par des hausses de salaires et de bénéfices
ou des diminutions de prix.  Toutes ces circonstances tendent à faire augmenter les revenus
réels, la demande de biens et de services et, donc, l’emploi.

Le modèle d’E-S ne tient pas compte directement des variations des prix relatifs, des
taux d’intérêt, de l’offre de monnaie ou de plusieurs autres variables comprises dans plusieurs
modèles macroéconomiques typiques.  Les six sources de variation énumérées plus haut peuvent
probablement être décrites plus précisément comme étant des changements concomitants
observés de concert avec des variations de l’emploi du secteur des entreprises, qui sont elles-
mêmes le reflet de tout un éventail de modifications socio-économiques.  Il y a un lien entre les
six éléments et les variations subséquentes de l’emploi, mais le modèle ne cherche pas à
mesurer le plein effet de causalité.

On peut mesurer les variations de l’emploi de trois façons différentes :

1. La première mesure se fonde sur le calcul des variations absolues de l’emploi par
secteur entre une année de comparaison (T) et une année de base (t) :

g  - gT t

ou g est un vecteur de l’emploi total par secteur.  À partir de ces différences, il est
facile de déterminer les industries en expansion et en contraction au cours de la
période de temps considérée.  Cette mesure  est de valeur limitée en soi puisque
qu’elle n’indique pas l’importance relative de chaque industrie.

2. La deuxième mesure du changement – les écarts des taux de croissance de
l’emploi – désignée sous le nom d’indicateur de taux de croissance, est un indicateur
de changement largement utilisé.  Il s’agit d’un indicateur plus significatif puisqu’il
permet de faire des comparaisons entre les industries :
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100 x [ (g /g )  - 1]T t
1/T-t

3. La troisième mesure fait état de l’importance relative de chaque secteur par rapport à
la croissance globale de l’économie.  On la désigne comme étant un indicateur de
part relative, qui permet de mesurer le changement par rapport au taux de
croissance moyen de l’emploi dans l’économie :

                           100 x [(g  -8g ) / Eg ],   où 8= Eg /Eg  .T t T T t

La variable 8 indique la tendance de la croissance de l’emploi entre les deux périodes. 
Lorsque l’indicateur de part relative pour un secteur donné est positif, cela signifie que
l’emploi du secteur a crû à un rythme plus rapide que celui de l’ensemble de l’économie,
tandis que l’inverse s’applique dans le cas de valeurs négatives.  Les ordres de grandeur
tiennent compte de l’importance du secteur au sein de l’économie.

Nous utilisons dans notre étude les deux derniers indicateurs de changement – les taux
de croissance et les indicateurs de part relative – qui offrent une description utile du changement
structurel dans l’économie entre deux périodes.  Comme nous mettons l’accent sur les variations
de l’emploi à long terme et non sur les fluctuations conjoncturelles, l’analyse s’étend sur une
période de temps relativement longue (1971 à 1991).

Malheureusement, les tableaux d’E-S ne sont pas disponibles sur une base comparable
en dollars constants pour l’ensemble de la période 1971 à 1991.  Notre analyse doit donc porter
sur trois sous-périodes – 1971-1981, 1981-1986 et 1986-1991 – parce que les tableaux d’E-S en
dollars constants sont disponibles sur une base comparable de 1971 à 1981, de 1981 à 1986 et
de 1986 à 1991 (la période la plus récente).  Par conséquent, les tableaux de 1986 sont évalués
en dollars de 1981 mais non en dollars de 1971.  De même, les tableaux les plus récents de 1991
sont évalués en dollars de 1986, mais non en dollars de 1981 ou de 1971.  Les calculs pour
toutes les mesures  de changement retenues furent faits pour les trois sous-périodes mentionnées
ci-dessus .33
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Dérivation mathématique du modèle de décomposition 
de la croissance de l’emploi

Dans cet appendice, nous présentons les expressions et les dérivations mathématiques utilisées
pour calculer les divers indicateurs de décomposition de la croissance dont nous rapportons les
résultats dans la présente étude.  Bien que fondé sur l’approche utilisée par l’OCDE dans l’étude
intitulée Changement structurel et performance de l’industrie (1992), le présent modèle pousse
plus avant l’analyse de décomposition en utilisant la version la plus désagrégée possible du
modèle d’E-S disponible pour l’économie canadienne; le modèle comprend aussi un ensemble
exhaustif de paramètres.  Par exemple, il prend en considération tous les renseignements que les
tableaux rectangulaires du modèle d’E-S canadien contiennent.

Le modèle structurel d’entrées-sorties34

Nous présentons ci-après les définitions de base, les conditions d’équilibre et les autres
relations du modèle structurel.  Ce dernier est fondé sur les tableaux canadiens d’entrées-sorties
en prix constants.  Étant donné la structure du modèle, il convient de présenter le modèle de
détermination des besoins en main-d’oeuvre comme une extension du modèle de détermination
de la production.

La demande totale de produits d  peut être répartie en ses principales composantes :t

 d  = d  + e  + e + x  + x (1)t p c

_
* *
D R

où d  est le vecteur de la demande intermédiaire (pour le processus de production), e  est lep c

vecteur de la consommation personnelle, e représente le reste de la consommation intérieure, x
_

*
D

est le vecteur des exportations d’origine intérieure et x  le vecteur des réexportations.*
R,

La demande intermédiaire est fournie par la relation technologique linéaire suivante :

d  = Bg (2) p

où B est la matrice des coefficients des intrants directs b  qui permet de déterminer les besoinsij

en intrants directs du produit i pour chaque unité de production de l’industrie j.  La variable g
représente le vecteur de la production brute de l’industrie.

L’offre de produits o  peut provenir de la production courante du secteur des entreprisest

q, des importations à des fins d’approvisionnement intérieur m , des importations à des fins deD

réexportations m , de l’offre du secteur gouvernemental a, d’une réduction des stocks < ouR

d’autres fuites en provenance du secteur des entreprises s  ou s  :c o
35

o  = q + m + m  + a + < + s  + s (3)t  c oD R

Toutes les composantes de l’offre à l’extérieur du secteur des entreprises sont liées aux
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composantes de la demande par des relations linéaires simples.  Il y a d’abord le rapport trivial
entre les réexportations et les importations à des fins de réexportation :

m  = x (4)R R
*

Soulignons que les réexportations n’ont aucune incidence sur l’emploi, puisqu’elles sont
entièrement comblées par des importations.  Nous pouvons donc ignorer m  et x  dans le cadreR R

*

de la spécification du modèle.  Les autres composantes de l’offre à l’extérieur du secteur des
entreprises sont endogènes et elles sont obtenues à partir des relations comportementales
simples suivantes :

m  = µ  e  + µ-e + µ Bg (5)D
^

c c e I
^

_
^

a = �  e  + �-e + � x  + � Bg (6)c c e x I

_
*

D

< = $  e  + $-e + $ x + $ Bg (7)
^

c c e x I
^ _

*
D

^

s  = < e  (8)c c
^

s  = (  e  + (-e + ( x  + ( Bg (9)o c c e x I
^ ^

_
^ *

D
^

La matrice des parts du marché intérieur – le dernier ensemble de paramètres du modèle
– permet d’attribuer à chaque industrie sa part de la production de chaque bien en provenance du
secteur des entreprises :

g = Dq (10)

dans laquelle D a autant de rangées qu’il y a d’industries dans le modèle et autant de colonnes
qu’il y a de produits.  Selon les hypothèses de construction du modèle, la somme des parts d’un
produit donné pour l’ensemble des industries est égale à 1, sauf pour les importations non
concurrentielles (les fruits tropicaux, par exemple), où la somme des parts est égale à zéro.

Il nous faut ajouter une dernière relation pour solutionner le modèle et obtenir la
production brute – à savoir, la condition d’équilibre :

o  = d (11)t t

Une extension du modèle décrit ci-dessus nous permet d’évaluer les besoins en main-
d’oeuvre l en tant que fonction linéaire de la production brute :

l = −g (12)

dans laquelle 0 est un paramètre des ratios travail-production, qui peuvent être exprimés en
nombre d’emplois par million de dollars de production ou nombre d’heures travaillées par
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millier de dollars de production, ou tout autre ratio semblable qu’il est possible d’estimer. 

Le modèle de détermination de l’emploi de forme réduite

Nous pouvons obtenir la forme réduite de n’importe quelle variable endogène du modèle
décrit ci-dessus : d , d , o , q, m , a, <, s , s , l ou g.  L’objectif visé consiste à établir let p t c oD

fondement du modèle de décomposition de la croissance de l’emploi.  Pour faciliter les choses,
nous utilisons une approche en deux étapes : dans un premier temps, nous définissons la forme
réduite pour la production brute par industrie en substituant (1) à (10) dans (11) et en
solutionnant pour g :

g = I - D (I- µ  - �  - $  - ( )B  < µ  � $ ( e - µ  �  $  ( ) 13) – ^
I I I I

^ ^ �
 -1

 D–(I - ^  - ^
c c c c c e e e e -  - 

^
 - ^ )  + (I ^ -- - -

^
- - ^ -

_
e (

+ (I - �  - $  - ( )xx x x
^ ^ *

D�
Puis, nous obtenons les besoins en main-d’oeuvre qui proviennent directement de (12).

L’expression finale du côté droit de l’équation pour l comprend uniquement la demande
exogène e , e et x  ainsi que tous les paramètres du modèle.c

_
*

D

Le modèle de décomposition de la croissance

On peut estimer le modèle de détermination de l’emploi en utilisant des données pour
différentes périodes; il est donc possible d’affirmer que, dans une optique comptable, la
différence dans l’emploi entre deux périodes peut s’* expliquer + par les variations de la
demande exogène e , e et x  et les paramètres du modèle.  Le modèle de croissance est utiliséc

_
D

pour analyser la variation observée de l’emploi par industrie l , entre le niveau d’une année de1

référence et le niveau l  pour une année de comparaison.  Nous pouvons analyser la croissance0

de bien des façons.  Examinons d’abord le modèle des différences absolues pour l’emploi :

)l = − g  + − g (14)1 1 0 0

En mode discret, il n’existe pas de façon unique de formuler la décomposition.  La
dérivation décrite ci-dessous présente une formule de décomposition à l’aide de coefficients
pour l’année de base et de facteurs de pondération pour l’année de comparaison.  La deuxième
formule de décomposition repose sur l’utilisation de coefficients pour l’année de comparaison et
de facteurs de pondération pour l’année de base.  Tous les calculs présentés pour le modèle des
différences absolues et les autres indicateurs dérivés du modèle de décomposition de la
croissance sont des moyennes arithmétiques des deux formules de décomposition.  Voici les
deux formules de décomposition possibles : 

)l = − g  - − g  + − g  - − g  = − )g +)−g (15)1 1 0 0 0 1 0 1 0 1

et 

)l = − g  - − g  + − g  - − g  = − )g +)−g (16)1 1 0 0 1 0 1 0 1 0
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où

)g = g  - g  = A D  (I - µ  - 6 )e  + (I - µ-  - 6- )e  + (I - 6 )x1 0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 D1
-1 – ^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ * �

(17)

        - A D  (I - µ  - 6 )e  + (I - µ-  - 6- )e  + (I - 6 )x0 0 0 0 0 0 0 0 0 D0
-1 – ^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ * �

et 

A = I - D (I- µ  - �  + $  + ( )B^
I I I I

^ ^

6  = <  + �  + $  + (^
c c c c

^ ^ ^

6-= �- + $- + (-^
e e e e

^ ^

6  = �  + $  + (^
x x x x

^ ^

Aux fins de l’analyse, nous regroupons les termes du côté droit de l’équation de façon à
isoler diverses * sources + de variation de l’emploi.  Encore une fois, il n’existe pas de façon
unique de formuler la décomposition de )g.  La dérivation présentée ci-dessous indique une
formule de décomposition fondée sur l’utilisation de coefficients pour l’année de base et de
facteurs de pondération pour l’année de comparaison.  Faisons l’hypothèse que 

H = (I - µ  - 6 )e  + (I - µ- - 6-)e + (I - 6 )x (18)^
c c c e e x

^ ^ ^
_

^ *
D

Nous pouvons donc réécrire (17) comme suit :

)g = A D  H  - A D H (19)1 1 1 0 0 0
-1 -1

Les décompositions obtenues pour )g sont :

)g = A D  H  - A D H  + A D  H  - A D H (20)1 1 1 0 0 0 0 1 1 0 1 1
-1 -1 -1 -1

et

)g = A D  H  - A D H  + A D  H  - A1 D H (21)1 1 1 0 0 0 1 0 0 1 0 0
-1 -1 -1 -1

Les deux expressions de )g peuvent produire deux décompositions.

Dans un premier temps, nous pouvons réécrire (20) de la façon suivante :

)g = A D  H  - A [D H  - (D H  - D H )]1 1 1 0 1 1 1 1 0 0
-1 -1

      = A D  H  - A [D H  - )(DH)] (22)1 1 1 0 1 1
-1 -1

      = A )(DH) + (A  - A )D H  0 1 0 1 1
-1 -1 -1

Nous élaborons de nouvelles formulations pour )(DH) et (A  - A )D H  que nous1 0 1 1
-1 -1

réintroduirons dans (22).



Appendice D 101

Nous pouvons exprimer )(DH) de la façon suivante :

)(DH) = D (I - µ  - 6 )e  + D (I - µ-  - 6- )e  + D (I - 6 )x (23)1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 D1
^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

         - D (I - µ  - 6 )e  + D (I - µ-  - 6- )e  + D (I - 6 )x0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 D0
^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

et développer cette expression comme suit :

)(DH) = D (I - µ  - 6 )e  + D (I - µ-  - 6- )e  + D (I - 6 )x1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 D1
^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

         - D (I - µ  - 6 )e  - D (I - µ-  - 6- )e  - D (I - 6 )x0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 D0
^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

         + D (I - µ  - 6 )e  - D (I - µ  - 6 )e  + D (I - µ  - 6 )e (24)0 1 1 1 0 1 1 1 0 0 0 1
^

c c c c c c c c c
^ ^ ^ ^ ^

         - D (I - µ  - 6 )e  + D (I - µ-  - 6- )e  - D (I - µ-  - 6- )e  0 0 0 1 0 1 1 1 0 1 1 1
^

c c c e e e e
^ ^ ^

_
^ ^

_

         + D (I - µ-  - 6- )e  - D (I - µ-  - 6- )e  + D (I - 6 )x  - D (I - 6 )x0 0 0 1 0 0 0 1 0 1 D1 0 1 D1
^

e e e e x x
^

_
^ ^

_
^ * *^

.          + D (I - 6 )x  - D (I - 6 )x0 0 D1 0 0 D1
^

x x
* *^

Nous pouvons regrouper les termes de la façon suivante :

)(DH) = D (I - µ  - 6 ))e  + D )(I - µ  - 6 )e  + )D(I - µ  - 6 )e0 0 0 0 1 1 1 1
^

c c c c c c c c c
^ ^ ^ ^ ^

            + D (I - µ - - 6 -))e + D )(I - µ- - 6-)e  + )D(I - µ - - 6 -)e (25)0 0 0 0 1 1 1 1
^

e e e e e e
^

_
^ ^

_
^ ^

_

        + D (I - 6 ))x  + D )(I - 6 )x  + )D(I - 6 )x0 0 D 0 D1 1 D1
^

x x x
* * *^ ^

Nous pouvons aussi formuler (A  - A )D H  comme suit :1 0 1 1
-1 -1

(A  - A )D H  = - (A  - A )D H1 0 1 1 1 0 1 1
-1 -1 -1 -1

  = A (A  - A )A  D H (26)0 0 1 1 1 1
-1 -1

 = A (A  - A )g0 0 1 1
-1

Puis, nous pouvons exprimer A  - A  comme suit :0 1

A  - A  = I -  D (I - µ  - 6 )B  - [I - D (I - µ  - 6 )B ] (27)0 1 0 0 0 0 1 1 1 1
^

I I I I
^ ^ ^

dans laquelle 6  = �  + $  + (^
I I I I

^ ^

Et nous pouvons développer (27) comme suit :

A  - A  =  D (I - µ  - 6 )B  - D (I - µ  - 6 )B  + D (I - µ  - 6 )B0 1 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 1
^

I I I I I I
^ ^ ^ ^ ^

          -  D (I - µ  - 6 )B  + D (I - µ  - 6 )B  - D (I - µ  - 6 )B0 0 0 1 0 1 1 1 0 1 1 1
^

I I I I I I
^ ^ ^ ^ ^

      = D (I - µ  - 6 ))B + D )(I - µ  - 6 )B  + )D(I - µ  - 6 )B (28)0 0 0 0 1 1 1 1
^

I I I I I I
^ ^ ^ ^ ^

Nous pouvons maintenant substituer (28) dans (26) et intégrer le résultat dans (22), et
substituer aussi (25) dans (22) et obtenir ce qui suit :

)g = A D (I - µ  - 6 ))e  + A D )(I - µ  - 6 )e  + A )D(I - µ  - 6 )e0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 1
-1 -1 -1^

c c c c c c c c c
^ ^ ^ ^ ^
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         + A D (I - µ-  - 6- ))e + A D )(I - µ- - 6-)e + A )D(I - µ-  - 6- )e0 0 0 0 0 0 1 0 1 1 1
-1 -1 -1^

e e e e e e
^

_
^ ^

_
^ ^

_

         + A D (I - 6 ))x + A -1 D )(I - 6 )x  + A  + )D(I - 6 )x (29)0 0 0 D 0 0 D1 0 1 D1
-1 -1^

x x x
* * *^ ^

         + A D (I - µ  - 6 ))Bg  + A D )(I - µ  - 6 )B g0 0 0 0 1 0 0 1 1
-1 -1^

I I I I
^ ^ ^

         + A  )D(I - µ  - 6 )B g0 1 1 1 1
-1 ^

I I
^

Enfin, nous pouvons substituer l’expression ci-dessus dans (15).  Il est possible aussi
d’isoler les variations de l’emploi attribuables aux changements observés au niveau de la
substitution des importations µ et à d’autres fuites 6.  Dans le tableau D-1, nous avons maintenu
une distinction entre les termes représentant les changements observés dans la substitution
d’importations de biens intermédiaires et les changements observés dans la substitution
d’importation de biens finals.  Nous avons aussi réparti les sources de croissance selon qu’elles
provenaient de l’accroissement des investissements e  ou de l’augmentation des dépensesI

gouvernementales e , en utilisant la définition suivante : G

e = e  + e (30)
_

I G

Les formules de décomposition qui précèdent permettent d’obtenir directement d’autres
indicateurs. Si nous divisons chacun des termes par la variation absolue de l’emploi )l, nous
obtenons des indicateurs des parts de croissance de l’emploi attribuables aux diverses sources. 
Si nous multiplions ces indicateurs des parts relatives par le taux annuel moyen de variation de
l’emploi dans chaque industrie, nous obtenons des indicateurs de taux croissance.  Chaque
terme indique l’apport qu’il fait à la croissance de chaque industrie.

Le modèle des écarts relatifs

À l’aide d’un autre modèle, nous pouvons obtenir des mesures de l’apport relatif des
industries à l’augmentation globale de l’emploi dans l’économie.  Le modèle des écarts relatifs
permet de mesurer la déviation de l’emploi dans les diverses industries par rapport à un scénario
de référence.  Ces déviations sont elles-mêmes décomposées en fonction de leur provenance.  Le
scénario de référence utilisé dans l’étude de l’OCDE est celui d’une croissance de l’emploi
équilibrée, où tous les secteurs de l’économie croissent au même taux.

Nous définissons 8 comme étant le ratio de l’emploi brut total de l’année de
comparaison à celui de l’année de base : 

8 =    îl1

       
_____ où i est un vecteur de sommation. (31)

          îl0

Nous pouvons mesurer la déviation de l’emploi comme suit : 

*g = l  - 8l (32)1 0

Dans le scénario de référence, nous appliquons le scalaire 8 – qui tient compte de la
tendance de croissance de l’emploi – à la demande finale afin de calculer la décomposition;
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étant donné le caractère linéaire du modèle, nous avons :

8l  = − A D[(I - µ  - 6 )8e  + (I - µ-  - 6- )8e  + (I - 6 )8 x ] (33)0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 D0
-1 ^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

Nous pouvons donc représenter la déviation relative de l’emploi à l’aide de l’expression
suivante : 

*l =  − A D[(I - µ  - 6 )e  + (I - µ-  - 6- )e  + (I - 6 )x  ] (34)0 1 1 1 1 1 1 1 1 D1
-1 ^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

         + − A D[(I - µ  - 6 )8e  + (I - µ-  - 6- )8e  + (I - 6 )8 x ]0 1 0 0 0 0 0 0 0 D0
-1 ^

c c c e e x
^ ^ ^

_
^ *

Par analogie avec le modèle de décomposition des différences absolues de la croissance
de l’emploi, nous pouvons calculer deux formules de décomposition en utilisant des coefficients
pour l’année de comparaison et des facteurs de pondération pour l’année de base et vice versa. 
Les résultats des deux formules de décomposition sont présentés au tableau D-2.  Encore une
fois, tous les calculs se fondent sur des moyennes arithmétiques des deux mesures.

Les mesures obtenues à partir du modèle des écarts relatifs ne sont pas en soi des
déviations par rapport au scénario de référence, mais plutôt des indicateurs des parts relatives
qui tiennent compte de la croissance de chaque industrie au sein de l’économie :

)h =    l  / îl  –  l  / îl1 1 0 0

        

      =   {l  / îl  – 8l  / îl } + {8l  / îl  – l  / îl }  (35)1 1 0 0 0 1 0 0

         =   *l / îl1

Nous pouvons donc diviser les déviations obtenues à l’aide de l’équation (34) pour
décomposer les indicateurs des parts relatives en divisant chaque terme par le scalaire îl .1



Tableau D-1 
Décomposition des écarts absolus de l’emploi par industrie )l

Sources de changement Coefficients pour l’année de base, facteurs de Coefficients pour l’année de comparaison,
pondération pour l’année de comparaison facteurs de pondération pour l’année de

base

Variations de la consommation personnelle − A D (I - µ  - 6 ))e − A D (I - µ  - 6 ))e0 0 0 0 0
-1 ^

c c c
^

1 1 1 1 1
-1 ^

c c c
^

Variations de l’investissement − A D (I - µ-  - 6- ))e − A D (I - µ-  - 6- ))e0 0 0 0 0
-1 ^

e e I
^

1 1 1 1 1
-1 ^

e e I
^

Variations des dépenses gouvernementales − A D (I - µ-  - 6- ))e − A D (I - µ-  - 6- ))e0 0 0 0 0
-1 ^

e e G
^

1 1 1 1 1
-1 ^

e e G
^

Variations des exportations − A D (I - 6 ))x − A D (I - 6 ))x0 0 0 0 D
-1 *^

x 1 1 1 1 D
-1 *^

x

Variations observées au niveau de la substitution    
   - − A D [)µ µ e - − A D [)µ µ (e  e ]

 d’importations de biens finals 
0 0 0

-1 ^
ec
e  + )c e1 1

^ -
_

] 1 1 1
-1 ^

ec
e  + )c e I G0 0 0

^̂ -  + )

Variations observées au niveau de la substitution    
    d’importations de biens intermédiaires - − A D )µ B g - − A D )µ B g0 0 0 1 1

-1 ^̂
I 1 1 1 0 0

-1 ^̂
I

Variations des coefficients d’intrants directs − A D (I - µ  - 6 ))Bg − A D (I - µ  - 6 ))Bg0 0 0 0 0 1
-1 ^

I I
^

1 1 1 1 1 0
-1 ^

I I
^

Variations des parts de marché − A )D[(I - µ - µ- 6- e − A )D[(I - µ - µ- 6- e0 0
-1 ^

ec1
 - 6^ ec1

)e  + (I c e e1 1 1 1
^  - ^ )

_

+ (I - 6 )x  + (I - µ  - 6 )B g ] + (I - 6 )x  + (I - µ  - 6 )B g ]^
x I I1 D1 1 1 1 1

* ^ ^
1 1

-1 ^
ec0

 - 6^ ec0
)e  + (I c e e0 0 0 0

^  - ^ )
_

^
x I I0 D0 0 0 0 0

* ^ ^

Variations observées au niveau d’autres fuites
attribuables à la substitution de biens finals et de
biens intermédiaires - − A D [)6 6e 6 6 − A D [)6 6e 6 60 0 0

-1 ^
ec
e  + )c e x I1 1 D1 1 1

^ -
_

 + )^ x*  + )^ B g ] 1 1 1
-1 ^

ec
e  + )c e x I0 0 D0 0 0

^ -
_

 + )^ x*  + )^ B g ]

Variations de la productivité du travail )−g )−g1 0



Tableau D-2
 Décomposition des écarts relatifs de l’emploi par

 rapport au niveau observé en situation de croissance équilibrée

Sources de changement Coefficients pour l’année de base, facteurs Coefficients pour l’année de comparaison,
de pondération pour l’année de facteurs de pondération pour l’année de
comparaison base

Variations de la consommation personnelle − A D (I - µ  - 6 )*e − A D (I - µ  - 6 )*e0 0 0 0 0
-1 ^

c c c
^

1 1 1 1 1
-1 ^

c c c
^

Variations de l’investissement − A D (I - µ-  - 6- )*e − A D (I - µ-  - 6- )*e0 0 0 0 0
-1 ^

e e I
^

1 1 1 1 1
-1 ^

e e I
^

Variations des dépenses gouvernementales − A D (I - µ-  - 6- )*e − A D (I - µ-  - 6- )*e0 0 0 0 0
-1 ^

e e G
^

1 1 1 1 1
-1 ^

e e G
^

Variations des exportations − A D (I - 6 )*x − A D (I - 6 )*x0 0 0 0 D
-1 *^

x 1 1 1 1 D
-1 *^

x

Variations observées au niveau de la     
substitution d’importations de biens finals - − A D [)µ µ e - − A D [)µ µ 8e0 0 0 c e

-1 ^
ec
e  + )1 1

^ -
_

] 1 1 1 c e
-1 ^

ec
8e  + )0 0

^̂ -
_

]

Variations observées au niveau de la        
substitution d’importations de biens       
intermédiaires - − A D )µ B g - − A D )µ B 8g0 0 0 1 1

-1 ^̂
I 1 1 1 0 0

-1 ^̂
I

Variations des coefficients d’intrants directs − A D (I - µ  - 6 ))Bg − A D (I - µ  - 6 ))B8g0 0 0 0 0 1
-1 ^

I I
^

1 1 1 1 1 0
-1 ^

I I
^

Variations des parts de marché − A )D[(I - µ - µ- 6- e − A )D[(I - µ - µ- 6- e0 0 e
-1 ^

ec1
 - 6^

c1
)e  + (I c e e1 1 1 1

^  - ^ )
_

+ (I - 6 )x  + (I - µ  - 6 )B g ] + (I - 6 )8x  + (I - µ  - 6 )B 8g ]^
x I I1 D1 1 1 1 1

* ^ ^
1 1 e

-1 ^
ec0

 - 6^
c0
)8e  + (I c e e0 0 0 0

^  - ^ )8
_

^
x I I0 D0 0 0 0 0

* ^ ^

Variations observées au niveau d’autres fuites
attribuables à la substitution de biens finals et - − A D [)6 6 8e 6 x +
de biens intermédiaires - − A D [)6 6 e 6 60 0 0 c e x I

-1 ^
ec
e  + )1 1 D1 1 1

^ -
_

 + )^ x*  + )^ B g ]
1 1 1 c e x

-1 ^
ec
8e  + )0 0 D1

^ -
_

+ )^ 8 *  
)6 B 8g ]^

I 0 0

Variations de la productivité du travail )−g )−8g1 0





NOTES

1 Les auteurs de certaines études attribuent la hausse de l’emploi dans le secteur des services
à une restructuration dans l’industrie manufacturière en vertu de laquelle des activités de
service, comme des services internes de concierge ou de publicité, sont abandonnées pour
être confiées à des sous-traitants.  Cette observation donne à penser que la croissance du
secteur des services est attribuable à l’* impartition + qui se produit dans le secteur
manufacturier – en d’autres termes, à un déplacement de la demande et non à une
augmentation en soi de la demande de services.  Papaconstantinou (1995) souligne que les
preuves empiriques au sujet de cette question demeurent ambiguës.  Les auteurs d’études
entreprises aux États-Unis et au Royaume-Uni n’ont pas trouvé de forts arguments à
l’appui de cette hypothèse (Tschetter, 1987; Barker, 1990).  Les conclusions des deux
études indiquent qu’une certaine impartition s’est produite, mais l’effet est relativement
minime en rapport avec la croissance globale du secteur des services, notamment dans des
domaines à croissance particulièrement rapide comme celui des services aux producteurs.

2 L’indice de Lilien se calcule à partir de la formule suivante :
           N
F  = [ E l /L  { log (l /l ) - log (L /L ) }  ]t it t it it-1 t t-1

2 ½

          i=1

 tandis que l’indice de dissimilitude se calcule comme suit :
             N
[ 0,5 x E*(l /L ) - (l /L )*]it t it-1 t-1
            i=1

 
3 L’OCDE (1996) souligne que le changement structurel est bien entendu une notion

multidimensionnelle, qui englobe des modifications dans le fonctionnement des marchés
au niveau microéconomique, des déplacements dans la composition industrielle de
l’économie, ainsi que des mutations à l’intérieur des industries.  Il devient de plus en plus
apparent dans plusieurs économies de l’OCDE que ces déplacements intrasectoriels sont
plus importants que les changements dans la composition intersectorielle, avec une hausse
considérable du nombre d’emplois déplacés des entreprises en déclin vers les entreprises
en croissance.  Baldwin et Rafiquzzaman (1994) présentent de telles preuves empiriques
pour le secteur manufacturier canadien.

4 Des travailleurs possédant une formation technique et professionnelle, une scolarité
postsecondaire non universitaire et une scolarité universitaire.

5 Les travailleurs du savoir comprennent les personnes qui occupent des emplois en sciences
naturelles, en génie et en mathématiques, en éducation et dans des secteurs connexes, en
gestion et en administration, dans des domaines connexes à la gestion et à l’administration,
en sciences sociales, en droit et en jurisprudence, en médecine et en sciences de la santé,
ainsi qu’en rédaction.

6 Cette catégorie comprend les personnes qui occupent des emplois en sciences naturelles,
en génie et en mathématiques.
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7 Lee et Has (1996) soutiennent que, même si leur approche met l’accent sur les industries
productrices et non sur les industries utilisatrices de savoir, elle regroupe invariablement
certaines industries utilisatrices de savoir puisque le contenu en capital humain d’une
industrie est aussi utilisé aux fins de la classification.

8 Les trois indicateurs de l’activité de R-D par industrie sont fortement corrélés.  Le contenu
en R-D est hautement corrélé avec le personnel de R-D par travailleur (coefficient de
corrélation de rang de 0,94) et avec le personnel professionnel engagé dans la R-D (0,95).

9 Lee et Has (1996) ont signalé que le coefficient de corrélation de rang entre la proportion
de travailleurs possédant une scolarité postsecondaire et la proportion des travailleurs du
savoir est relativement élevé (0,85), ce qui laisse entendre qu’il y a une concordance assez
étroite entre le niveau de scolarité et les professions à fort contenu de savoir.  Toutefois, le
coefficient de corrélation de rang entre, d’une part, la proportion des scientifiques, des
ingénieurs et des techniciens, et, d’autre part, celle des travailleurs du savoir est faible
(0,61).   Selon les auteurs, ce résultat donne à penser que les travailleurs de ce groupe
professionnel ont tendance à s’intéresser au potentiel scientifique et technologique d’une
industrie; par conséquent, cette catégorie de travailleurs ne serait pas particulièrement
indiquée pour mesurer le contenu en savoir d’industries de service qui ne participent pas à
la mise au point de nouveaux produits ou procédés de fabrication.  Pour plus de précisions,
voir Lee et Has (1996).

10 Ces résultats sont généralement conformes à ceux d’études antérieures portant sur
l’économie canadienne (Rose, 1992; Lee et Has, 1996).

11 Les industries à haute technicité possèdent généralement un certain nombre d’attributs : un
effort de R-D important; la présence d’importantes immobilisations en capital à risque
élevé; des taux d’obsolescence très rapides des produits et des procédés; une importance
stratégique pour les gouvernements; un niveau élevé de coopération internationale en
matière de R-D, de production et de marketing à l’échelle mondiale; et la présence
d’emplois à rémunération ou à qualifications élevées.  Les industries à haute technicité,
qui ont la densité en R-D la plus élevée dans toute la zone de l’OCDE, sont les suivantes :
produits pharmaceutiques et médicaux, ordinateurs et machines de bureau, matériel et
appareils électriques, matériel de communications et composants, aéronefs et pièces
d’aéronefs; et instruments scientifiques.  Cette liste ne comprend que les industries
manufacturières qui entreprennent des activités de R-D dans le cadre de leur processus de
production; elle exclut donc les industrie de service et les autres segments du secteur
manufacturier qui sont de grands utilisateurs et non des producteurs de technologies
nouvelles (OCDE, 1994).

12 La proportion des exportations de produits à haute technicité représentait environ 14 p.
100 de l’ensemble des exportations manufacturières du Canada en 1992.  En revanche, les
États-Unis (38 p. 100), le Japon (36 p. 100), le Royaume-Uni (31 p. 100), la France
(23,4 p. 100) et l’Italie (15 p. 100) affichaient des proportions beaucoup plus élevées
(OCDE, 1994).
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13 L’appendice B contient une description de cette classification.

14 Les industries à fort contenu de ressources naturelles sont orientées surtout sur le
traitement des matières premières et elles affichent un rapport élevé des ventes à la valeur
ajoutée locale.  Le groupe à coefficient de capital élevé se compose d’industries possédant
des ratios capital-travail peu élevés, de faibles taux de salaire et des usines relativement
petites.  Le groupe à produits différenciés comprend des industries où les ratios publicité-
ventes, les dépenses de recherche et développement et le nombre de produits fabriqués
sont élevés.  Les manufacturiers qui sont sensibles aux économies d’échelle ont des ratios
capital-travail élevés, des taux de salaire relativement élevés et des usines plus vastes.  Le
groupe à fort contenu scientifique se compose généralement d’industries de haute
technologie, où les dépenses en R-D sont élevées, une proportion élevée de l’effectif est
affectée à des emplois à caractère scientifique et professionnel et le degré de propriété
étrangère est relativement élevé (Baldwin et Rafiquzzaman, 1994).

15 Il en est ainsi en partie à cause de problèmes statistiques de mesure liés à ce secteur, mais
aussi à cause d’une perception largement répandue selon laquelle le secteur manufacturier
à une importance plus grande.  En fait, le secteur des services est composé d’un ensemble
hétérogène d’activités qui ne se prêtent pas à des généralisations; de plus, la distinction
entre la fabrication et les services n’est pas toujours clairement définissable.  Par exemple,
la radiodiffusion et la télédiffusion sont considérées comme étant des activités de service,
tandis que les journaux sont classés parmi les produits manufacturés.  Des estimations
indiquent que, dans l’ensemble du secteur manufacturier, au moins les trois quarts de la
valeur ajoutée liée à un produit manufacturé sont attribuables à des activités de services
entreprises par le fabricant (OCDE, 1988, 1994; Papaconstantinou, 1995).

16 Les résultats de la régression pour les industries manufacturières pendant la période 1971-
1991 indiquent que la croissance de l’emploi par rapport à l’ensemble du secteur
manufacturier était égale à 0,096 + 0,14*la productivité par rapport au total du secteur
manufacturier (R  = 0,13, et la valeur du test t pour le coefficient de productivité est 1,75).2

17 D’après des études empiriques entreprises aux États-Unis, le commerce international n’est
pas la cause première des problèmes économiques des travailleurs moins qualifiés dans les
pays développés (Katz et Murphy, 1992; Borjas et Ramey, 1993; Murphy et Welch, 1992;
Lawrence et Slaughter, 1993; Krugman et Lawrence, 1994).  Par ailleurs, les auteurs
d’études européennes soutiennent de façon générale que la situation des travailleurs peu
qualifiés dans les pays développés s’est détériorée à cause de l’expansion du commerce
avec les pays moins développés (Wood, 1994, 1995).

18 Selon l’analyse économique traditionnelle, des changements au niveau de la structure du
commerce d’un pays n’ont des effets sur le niveau global de l’emploi qu’en courte période. 
À long terme, l’incidence de facteurs macroéconomiques a pour effet de fixer l’emploi
total à un niveau déterminé par le biais de ce qu’on a appelé le * taux naturel + de
chômage.  Ce taux est déterminé par les caractéristiques structurelles des marchés du
travail et des produits comme des imperfections de marché (par exemple, salaires
minimums, niveaux de syndicalisation, fiscalité) qui peuvent entraver ou empêcher les
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salaires réels d’atteindre des niveaux compatibles avec le plein emploi.  Parmi d’autres
facteurs structurels qui pourraient influencer le taux naturel de chômage figurent la
variabilité de la demande et de l’offre de produits et de main-d’oeuvre, des variations en
matière de mobilité interrégionale et interprofessionnelle, le coût de recherche d’un emploi
et des changements démographiques.  Même si le chômage peut avoir tendance à revenir à
son niveau naturel en longue période après avoir subi les effets de changements exogènes
dans le volume et la structure des échanges commerciaux, les responsables des politiques
des pays de l’OCDE s’inquiètent des effets exercés par le commerce international sur
l’emploi et les salaires en courte période.

19 On pourra obtenir des résultats détaillés sur le commerce extérieur et l’emploi au niveau
des industries en s’adressant aux auteurs.

20 Celles-ci peuvent comprendre des aptitudes physiques (force, dextérité manuelle), des
habiletés intellectuelles (raisonnement analytique, aptitudes verbales et connaissances des
mathématiques) et des habiletés en communications interpersonnelles (leadership,
surveillance) [OCDE, 1996].

21 Dans la présente étude, les cols blancs hautement spécialisés comprennent les cadres
supérieurs, les cadres intermédiaires et les autres gestionnaires, le personnel professionnel,
les techniciens et les auxiliaires professionnels, ainsi que les surveillants; les cols blancs
peu spécialisés incluent les commis, ainsi que les travailleurs affectés aux ventes et aux
services;  les cols bleus hautement spécialisés comprennent les contremaîtres et les
contremaîtresses, et les travailleurs de métiers spécialisés; enfin, les cols bleus peu
spécialisés incluent les travailleurs manuels semi-qualifiés et les autres travailleurs
manuels.

22 Dans ce cas-ci, les professions hautement spécialisées correspondent à la somme des
catégories de cols blancs et de cols bleus hautement spécialisés, que nous avons décrites
plus haut.

23 Le procédé de décomposition se fonde sur la formule suivante :  )P  = G)S *P  +j i sj

G)P *S , dans laquelle P  est la proportion des travailleurs hautement spécialisés danssj i j

l’emploi sectoriel total, S  est la part de l’industrie i dans l’emploi sectoriel total, P  est lai sj

part de l’emploi hautement spécialisé de l’industrie dans l’emploi total de l’industrie, et )
représente la variation annuelle moyenne.

24 Les sept pays étudiés étaient les suivants : États-Unis, Canada, Japon, France, Italie,
Australie et Nouvelle-Zélande.  L’Italie était le seul pays où la composante intra-
industrielle devançait la composante interindustrielle.

25 L’Enquête sur la technologie en milieu de travail fut effectuée à trois reprises : en 1985,
pour la période 1980 à 1985; en 1991, pour la période 1986-1991; et en 1995, pour la
période 1992-1994.  Pour plus de précisions au sujet de cette enquête, voir McMullen
(1996).



Notes 111

26 Les groupes professionnels utilisés furent les suivants : cadres, personnel professionnel,
techniciens spécialisés, personnel de niveau intermédiaire et travailleurs non spécialisés.

27 Soulignons que les questions portant sur le niveau de scolarité dans l’enquête sur la
population active furent modifiées en janvier 1990.  La principale modification fut une
extension de la liste des attestations postsecondaires afin d’inclure un plus grand nombre
de catégories.  Le principal effet de cette modification est qu’une partie des personnes qui
seraient normalement incluses dans la catégorie des diplômés du secondaire sont
maintenant classifiées parmi celles qui possèdent une attestation postsecondaire.  Par
conséquent, il faut faire preuve de prudence lorsqu’on compare les données antérieures à
1990 à celles postérieures à 1990.

28 Soulignons que, selon Riddell (1995), le même espacement a été utilisé pour l’axe vertical
afin de rendre possible des comparaisons de l’inclinaison de la pente des lignes de
régression qui ont été ajustées aux données.

29 Nous omettons les données de 1983 parce que l’Enquête sur les finances des
consommateurs fut réalisée cette année-là à partir d’un échantillon de taille insuffisante.

30 Selon la critique principale formulée en vue de contester le rôle dominant attribué au
commerce extérieur, les échanges commerciaux avec les pays en développement
représentent encore une petite fraction du PIB des pays de l’OCDE (OCDE, 1996;
Lawrence, 1994; Krugman, 1994, 1995).  On trouve d’autres arguments dans les études
déjà publiées pour mettre en doute le rôle dominant attribué au commerce.  Parmi ceux-ci
figurent les suivants : incohérence en matière de variations des prix relatifs, modifications
au niveau des salaires et des qualifications dans les secteurs non soumis aux échanges
commerciaux et le fait que l’emploi est de plus en plus concentré dans les secteurs des
biens non échangeables.  Voir OCDE (1996), Lawrence (1994) et Krugman (1994), pour
plus de précisions.

31 Comme l’OCDE (1996) l’a soutenu, la technologie exerce une incidence sur l’avantage
comparatif d’une industrie dans un pays et, par conséquent, elle influe sur la composition
des biens que le pays importe et exporte.  Par ailleurs, le commerce extérieur peut avoir
pour effet d’accélérer le rythme du progrès technique à mesure qu’une industrie dans un
pays cherche à acquérir un avantage comparatif par rapport à celle d’un autre pays.

32 Poole (1993); Mercier, Durand et Diaz (1991); Statistique Canada (1987, 1991).

33 Les données du modèle furent tirées de la base de données sur la productivité.  Quatre
* industries + furent exclues : les services postaux, les industries des autres services
d’utilité publique, les redevances gouvernementales sur les ressources naturelles et les
logements occupés par leur propriétaire.  Les tableaux canadiens d’E-S contiennent aussi
des données sur sept industries * fictives + et un nombre égal de produits fictifs.  La
technique de l’* industrie fictive + est utilisée pour acheminer des groupes de produits en
tant qu’intrants dans des industries dont le contenu précis en produits n’est pas connu. 
Pour éviter le comptage multiple en sus du double comptage déjà inclus dans la notion de
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production brute, nous n’avons pas tenu compte de ces industries dans le calcul de la
croissance tendancielle utilisée aux fins de la troisième mesure et nous ne présentons pas
leurs résultats de façon distincte puisqu’ils n’offrent aucun intérêt en soi.

34 Nous suivons la notation utilisée par Mercier, Durand et Diaz (1991).

35 Voir Mercier, Durand et Diaz (1991).
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